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Chambre des Représentants. 
-~··· - 

SIANCE DU 51 JANVIER 19i4 . 

•••• 

Projet de lol 
modifiant 

la loi du 30 juillet 1889 sur l'assistance judiciaire et la procédure gratuite (1), 

HAPPOHT 
FAIT, AU NOM or,; LA comnSSION PER'1AN~:~TE DE LA JUSTICE 

ET OE LA LÊ.GISLATION CIVILE ln CHHIINELLE (2), PAH M. PONCELET 

MHSSIEVRS, 

Le Sénat a voté à l'unanimité et sans discussion. le projet du Gouvernement 
tendant ù modifier la loi sm· l'assistance judiciaire et la procédure gratuite. 

Le Gouvernement n'avait fait lui-même que reproduire textuellement le projet 
élaboré pat· le Conseil de Législation. 

L'honorable rapporteur tie la Commission de la Justice un Sénat, a conclu à 
l'adoption sans réserve des dispositions proposées el résumé l'appréciation de la 
Commission en ces termes : « Le texte sorti des travaux du Conseil de l.égis­ 
lation corrige de façon adéquate el harmonique, les graves imperfections qne 
l'application de la loi sm· le « Pro Deo» a révélées durant une période de pre-que 
trente-quatre années». 

Nous reconnaissons que certaines dispositions votées peuvent constituer sur le 
régime actuel une amélioration, mais nous ne pouvons partager l'enthousiasme du 
rapport pour l'ensemble du projet. 

Nous sommes d'avis, au contraire, que celui-ci doit être amendé et même com­ 
plètement changé dans plusieurs de ses dispositions importantes. 

Parmi les innovations auxquelles il nous est impossible de nous rallier, la plus 

( 1) Projet de loi t rnnsmis J):ir le Sénat, n". 4H (J 9t2-t92). 
(2) Composition de la Couunis sio» : ~1\1. Brunet, président. Buels , Buisset, Carton tie 

Wiart, Colleaux , De Bue, lh•janlin, Hallet, Jenuissen, Mcchelynck, Meysmans, Neven, 
Poncelet, Sinzol, Soudan et Van Oie, oet. 
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importante. pensons-nous, est celle qui change les règlt•s de la compétence terri­ 
tonale. 

S011s Ic n\gime nctucl, Ic 1it:~11é!ic1• de l'assistance est demandé dans l'arrondisse­ 
ment où l'assistance doit èt re prestéc. 

D'aprb l'urticle 11 d11 projet. il n'en serail plus ainsi: c'est Ic bureau tic l'arron- 
dissemeut << 011 le reouerun; a sa résidence ,,, qui semi! compétent pour statuer. 
li saute aux yeux q11e cc n'est pas admissible. 
Prenons u11 exen: pic. 
U11e pc1·~01rne rósulnnt :1 Lié~c veut demander Ic Pro neo pou1· intenter un 

procès devant IL~ 'l'ri huunl d 'Auvers, à une personne ha Litant Anvers. 
D'après Ic système 11011vea11, c'est Ic bureau de Liége qui devra statuer sut· celle 

tie mande. 
(' , ,onseq11e11ccs : 
C'est le bureau de Liège qui désignera l'uvocnt d'Anvers, l'avoué d'Anvers el 

l'huissier d'Anvers qui devront prêter leur ministère. Est-ce concevable P 
El cc u'cst pas le seul déluut de la mesure. 
Si Ic defo11dc11r veut courhuttre la demande en Pro Deo, il devra se rendre ù 

Liège. Oc telle sorte r111c 11011 seulement, il devra se détendre ù Anvers contre Ic 
prneè,- dunt il est iuenucé. muis il devra prénlu hlement se dèlcudre :'i Liége , contre 
l:i demande en Pro ire» ; il sera ainsi eontraiut de com pnruitre duns deux arren­ 
disseruents différents, de prendre deux conseils. Ne Iaut-il pas tenir compte de 
ces incouvènicnts ù imposer ù la partie qui doit se défendre? 

D'autre part, la mission du bureau n'étant pas seulement de contrôler I'iudi­ 
gencc, mais d'n p préeir-r si Ic procès « pal'ait juste», c'est le Lureau de Liège qui 
devra se p1·011oncc1· w1· Ic point tie savoir si Ic procès que l'on vent intenter i1 
Auvers << parait juste ». N'est-ce pas d'un illogisme flagrant? 
Enfin, comme le Bureau doit aussi chercher à concilier les parties, comprend­ 

l-011 qnc le défendeur soit disposè à se prêter ù une tentative de conciliation, sil 
est obligé po11r cela de s'i m po~e1· tic longs et couteux déplacements'? Dans In 
plupart des cas, il préfèrcrn ne pas comparaitre. 

:\fais, dira-t-on, Ic requérant aurait 1111 sérieux. avantage il s'adresser au bureau 
tie sa résidence! 

Dans certains cas ce serait pcut-àlre pour lui pins facile ! Mais est-ce toujours 
son intérêt? Car c'est lui imposer ù lui aussi, de comparaitre clans deux arrondis­ 
sements différents et de foire choix. de deux conseils. 

Au surplus, $Ï l'on ne consulte que les intérêts du Trésor cl s'il ne s·ngit que 
d'apprécier plus surement l'indigence, pourquoi le bureau de la résilience du 
requérant serait-il plus :1 mèmc de se prononcer, puisque Iadécision doit être 
rendue, 11011 pas d'après des renseignements i1 prendre sur place, mais d'après 
les pièces produites'? 

Nous croyons clone q11'il fout écarter la proposition de donner compétence en 
considération de la résidence. Il faut maintenir le princi pc actuel, suivant lequel 
la compèleucc territoriale pom Ic Pro lleo, suit la mèuie rögle lp1c l'uction pour 
laquelle il est demandé. 

* ..... 
Seconde critique au sujet <le la compétence : Le projet ne fait aucune différence 
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entre le cas 0ü le Pro Deo est demandé pat· Ic demandent' cl Ic cas oil il est 
demandé par le défendeur 

JI nous parait cependant qu'une différence s'impose. 
En clfet, pourquoi propose-t-on un formalisme si corn pliqué lorsqu'il s'agit 

.l'une dcmau.le c11 Pro lteo ? 
Sans doute on veut cui pèeher q11e l'on puisse se soustraire, sans raison suffi­ 

sante, nu paiement des droits, Irais 011 honoraires qu'entraiuo un procès. 
Mais on vent aussi diminuer Ic nombre des procès, soit en les rendant impos­ 

sib les quand ils ne pnrn isscut pas justes, soit, même quand ils sont justes, en lrs 
rendant inutiles pat· la conciliation. 

Chaque fois qu'il s'ngit d'un procès qui n'est pus commencé, l'on com prcnd 
qu'il mut 111ic11x ne statuer sui· Ia demande en Pr.. Deo, mèrne s'il s'agit d'un indi­ 
gent uotoirc, qu'après un examen minutieux confié i, un organisme spécial? 

Mais lorsque c'est le dèlendeur qui demande le Pro Deo, est-il encore bien 
nécessaire de rceourir ü lnn! de précaution? 

Le défendeur. en effd, ne demande le Pro iteo q11c lorsque le procès est engagé. 
Pal' oonsóquent , il ne dépend plus ile !11i que Ic procès se fasse ou ne se fosse pas. 
Peu importe aussi, en cc cas, que le procès paraisse juste ou injuste! Enfin, 
lorsque Ic Tribunal est saisi d11 litige, comment concevoir une trutntive de con­ 
cilialion de la part d'un autre or·ganisme? 

Lorsque le défendeur demande Ic Pro lïeo, il n'y a qu'une seule chose :i exa­ 
miner : la réalité de l'indigence. 
Or, dans la plupart des cas, cel examen n'offre aucune difficulté. 
Il n'est donc pas nèccssuire dex igcr que la demande soit soumise, sans distinc­ 

tion des cas, i1 l'examen d'u11 Mga11is111e spécial. Lorsque l'indigence est notoire 
(Hl résulte clairement des pièces produites, pourqnoi le Ttibunul saisi du litige 
ne pourrait-il statuer s111· la demande en Pro lïeo d11 défenduur. co111111c sut· tout 
incident qui s11rgiL a11 cours de la procédure? On prut laisser le Tribunnl juge 
du point de savoir s'il y a Een de rcnvoyc1· la deumnde au bureau, lorsqu'elle 
n'apparaît pas immédiatement plausible. 

* ..... 
Troisième observntion. 
I.a disposition de l'article ·15 '[Ui règle la procédure dans les cas urgents, ne 

nous parait pas non plus très heureuse. Si, dans les cas urgents, il faut que le 
demandeur en Pro /Jco s'adresse <l'n bord au Lureau de première instance, la 
décision, bien souvent, arrivera trop lard. 
Prenons le cas d'un p::i11He vieux qui ne parvient pas :l obtenir paiement d'une 

crèance alimentaire. Il appren,1 que s011 débiteur \'a, le joui' même ou le lende­ 
main, toucher de l'ar~cnl chez 1111 tiers: il a :1 peine le temps d'obtenir du Prési­ 
dent du Tribunal l'autorisation de prat iquer une saisie. Va-t-on l'obliger il 
s'adresser d'abord ai licu r» pour obtenir le Pro lleo? Pourquoi le Président du 
Tribunal auquel il doit s'adresser polll' obtenir l'uutorisatiou de saisir, ne pour­ 
rait-i I lui nccnnler 1•11 mémo temps, tout a11 moins pour les premières formalités, 
le bénéflce du l'ro lïeo ? 

Nous crevons que, dans ces cas exceptionnels, il n'y a 11111 inconvénient à 
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donner corn pétcnce non pns an bureau, mais au juge saisi de ln connaissance du 
cas urgent, sauf l'obligation de renouveler la demande selon les règles normales, 
polll' la suite éventuelle de la procédure. 

* * * 

Le projet consacre une seconde innovation importante, qui nous paruit fort 
discutable et qui n'a pas rencontré les faveurs de votre Commission. 
li s'agit des organismes nouveaux que le projet appelle « Bunaux de la 

Consultation gratuite » et qui seraient chargés de statuer sur les demandes d'assis­ 
tance. 

Les articles !5 il 11 règlent l'organisation de ces bureaux et confient à des 
membres du Larreau, assistés du fünistèl'e public, le soin de oonnaitre désormais 
de ces demandes. 

Deux questions se posent à cet égard : 
La première, au sujet de la composition de ces nouveaux organismes ; la 

seconde, à p1·opos des garantie:- données ù leurs délibérations pa,· l'intervention 
du l\linistèrc public. 

En ce qui concerne le premier point : y a-t-il utilité i1 créer auprès de chaque 
cour et de chaque tribunal, en vue de l'action Pro Oeo, un Lureau de consulta­ 
tion gratuite, corn posé d'avocats? 

Ne vaut-il pas mieux, an contraire, sans toucher aux prérogatives du barreau 
en ce qui concerne l'assistance grntui!c des avocats, laisser ce soin aux magistrats, 
sauf ù constituer, ou sein de chaque juridiction, une chambre spéciale? 

li y a Je sérieux inconvénients à confier au barreau une charge qui sort de 
son rôle et qui a, jusqu'ici, appartenu à l'autorité judiciaire. 

Inconvénients d'abord pour le choix des titulaires. 
Donner au bâtonnier, comme le propose l'article 7 du projet, Ic soin de 

désigner l'un de ses confrères pour statuer sui· les demandes de Pro Deo, n'est-ce 
pas lui demander dans beaucoup <le cas, 1111 choix bien délicat? Qu'on réfléchisse 
à ce qu'il faudrait souvent de prudence et tie doigté, non seulement po11r faire ce 
choix à l'abri de Ioule critique, mais surtout polir retirer ce mandat de confiance 
à un confrère qui se serait révélé inférieur ;\ sa tâche P L'on comprend el tout le 
monde accepte qu'un bâtonnier exerce, vis-à-vis tie ses confrères, une action dis­ 
ciplinaire, on comprendrait moins qu'il (ùt appelé à choisir entre ses confrères 
et à marquer des préférences ou même des répugnances qui ne paraîtraient pas 
justifiées. 

Et pour le titulaire lui-même, quelle situa' ion peu enviable ! Que de critiques 
ou rnème que de suspicions, tians un monde ou sans doute il est convenu que 
règne la plus grande confruternité, mais où il existe tout de même une liberté de 
critique :1 nulle autre pareille. Qt1el est l'avocat, quelle <pie soit son expèrience, 
qui pourrait rem plir celle lâche, saus s'exposer au reproche soit d'un excès de 
bienveillance confraternelle, soit d'une sévérité mal appréciée? 
Sans doute, dans un grand barreau comme Bruxelles, les ditficultés seront 

moindres, mais ln rt.~glc doit s'appliquer partout cl il n'est pas douteux que les 
inconvénients que 11011s signalons ne manqueraient pas de se présenter bien 
souvent. 
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Du reste, le róle de l'avocat est d'aider ln Justice cl non de juger : si même il 
ne s'agit q11e de statuer sur des demandes ::iyanl pont· objet Ic hénéflce de la pro­ 
cédure g1·at11il(', n'est-cc pns le foire sortir de ~n mission que de Ic trausforruer en 
juge de ces dcmandes ? Et alors que jusqu'ici on n'a [muais songé :1 confier au 
barreau d'antre juridiction q11e celle qu'il exerce nu sein même de sa corporation, 
ne serait il pas exorbitant d(~ lui donner nn pouvoir de contrainte, non seulement 
ris-li-vis des justicin hles , mais nième vis-à-vis 1111 tise, des 111:1gislrnls, des avoués 
rl des huissiers? 

Au s111·pl11s, l'organisai ion telle que la propose le projet qni nous est soumis, 
n'est elle pas benucoup 1rnp com pl iquóe ? Non seulement, en première instance 
elle nécessite un choix dinîeile; non se11le111c11t, pour les cours d'appel, clic exige 
qu'on 11101Jilise pom chaque cause, deux b:t101111Î('t's et ttll eonseiller de la cour, 
mais elle prévoit ponr tontes les demandes indistinctement l'intervention obliga­ 
toire du ministère public. 

C'est la seconde question qne nous voulons rencontrer. 
Quelle utilité y a-t-il à exiger cette intervention ? 
A. notre avis, cela n'aura qu'1111 rèsultat : encombrer les pa1·<p1els. Alors qu'on 

n supprimé l'avis du ministère pu hlic dans la plupart des procès, ne serait-il pns 
étrange de l'étahlir comme une règle en matière de demandes de pro deot 

Nous proposons qu'on s'en tienne ~1 la règle actuellement en ,·igueur et qu'on 
laisse aux magistrats la mission de statuer sm· ces demandes comme s111· toutes 
autres matières. 

La Commission accepte l'idée de créer un organisme spécial, mais elle préfère 
qu'il soit composé de magistrats; elle propose qu'au sein de chaque tribunnl de 
première instance et de chaque tribunal de eonuuerce, on constitue une ou plu­ 
sieurs chambres spéciales que l'on pent appeler cc Hurean» d'ttssistnnce judi-• 
cioü·e » et qui seront constituées, chacune, d'un magistrat désigné, au début de 
l'année judiciaire, par le président du tribunal. 

De même, elle propose qu'au sein ile chaque Gour d'appel soit constitué un 
bureau portant la même dénomination et chargé de juger les demandes de Pro 
Deo pour la procédure devant la Cour. 

Le projet de loi prévoit, pour le bureau établi :'t la Cour d'appel, des garanties 
pins grandes que pour les bureaux en première instance. 

Pourquoi celle dilférence ? 
Les démandes de Pro Deo Iorrnulées pour l'appel présenteraient-elles des 

difficuhés plus grandes qne les demandes de Pro Deo ponr l'intentement du procès 
eu première instance? C'est souvent le contraire, car dans la plupart des cas, le 
Pro Oco n'est réclamé en appel que lorsqu'il a été demandé en première insla nee 
et dès lors linstruction et le jugement de la demande deviennent plus faciles. 

Nous proposons donc que le bureau, à la Cour d'appel, ne comprenne comme 
Ic bureau de première instance, q11'11n seul magistrat, c'est-à-dire un conseiller 
de la Cour ù dèsiuner p:1r le Premier Président. 

Mais ù côté de ce Bureau chnrgé d'examiner les .lemandes pour la procédure 
d'appel. il faut prévoir un Bureau chargé <le juger les appels que Ie Procureur 
général pourrait interjeter des décisions du bureau de première instance. 
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Comme il s'agit dans cc cas de statuer sm des décisions rendues par un mugis­ 
trnt de première instnuce, on pourrait décider que Ic bureau près la Cour d'appe! 
constitue Ic bureau d'appel, mais que duns le cas où il s'agit de connaitre tie 
l'a ppel d'une décision de première instance, Ic bureau comprend, outre le con­ 
seiller chargé des demandes ordinaires, 11n second conseiller désigné par le 
Premier Président. 

Qne dire de la procédure proposée'? 
Elle apparaît singulièrement compliquée. 
La loi tie 1889 se contentait de formalités toutes simples: une demande écrite 

en double, une seule comparution a11 joui· fixé pat· le juge, el l'inscription du 
jugement sur l'un des doubles, sans formalité d'expédition. 

Le projet qui nous est soumis exige : une première comparution pour formuler 
la demande; 1111 procès-verbal de celle première cornparution , une seconde compa­ 
rution au jour fixé pal' le bureau: une décision motivée, inscrite et signée dans 
un registre il minutes ; puis la dèlivrnnce par le greffe de l'expédition en double 
avec formule exécutoire. 

Nous ne comprenons p~1s la nécessité tie tout ce formalisme qui ne peut avoir 
qu'une conséquence: augmenter la paperasserie et la besogne des greffes. 

La procédure actuelle est plus expéditive et donne tout autant de garantie. 
Que l'on permette à celui qui sollicite le Pro tieo de remplacer la demande 

écrite par une demande verbale, lorsqu'il le préfère, soit! En ce cas, le greffiel' 
prendra une note sommaire de la demande. Mais en dehors de cela, il ne nous 
paraît pas qu'il faille changer quoi cine ce soit à la procédure de la loi de 'l889. 

Tout au plus, peut-on prévoir la détivrance d'une expédition avec la formule 
exécutoire, si une partie en fait la demande. 

* 
* * 

Les exizences <lu projet 1}onr la justification <le l'indigence nous paraissent ù la 
fois trop exclusives et parfois exagérées. 

Trop exclusives, car dans bien (les cas l'extrait prévu au i0 de l'article 34 ne 
pourra pas être produit et il faudrait prévoir son remplacement éventuel par une 
autre pièce : pa1· exem pic, une déelarution émanant d'une autorité spécialement 
compétente pour attester l'indigence. 

Exagérées : Pourquoi exiger Ja production de la carte d'identité, lorsque le 
bureau a ses apaisements sur celle identité l' 
Ensuite, n'est-il pas exagéré d'exiger d'un étranger, résidant en Belgique, qu'il 

comparaisse d'abord devant l'agent consulaire belge'? N'est-ce pas souvent 
l'obliger à <les dépenses plus grandes qne celles qu'il veut éviter? 

Ne faut-il pas laisser.dans les cas spéciaux qui peuvent se présenter, liberté au 
bureau 0I1 au juge <le fixer lui-même les pièces à fournie pour justifier l'indigence 
invoquée? 

Ne vaut-il pas mieux même leur laisser pleine liberté dans tons les cas, sauf à 
indiquer les pièces qu'ils sD1It en limit d'exigtr, s'ils Ie jugent nécessaire? 

En tout cas, lorsqu'il s'agit de la Justice tie paix ou de cas urgents, il est néces­ 
saire de s'en l'apporter à l'appréciation du juge sur les pièces ù produire. 
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Sc montrer exigeant dans ces cas, serait souvent rendre illusoire le droit à 
l'assistance. 

Le titre VIL traite du retrait de l'assistance. 
Nous ne partageons pas non plus la manière de voir du projet sur ce point. 
Nous estimons que.seul.le Tribunal saisi du procès doit avoir compétence pom· 

connaitre d'une demande en retrait de l'assistance, sauf à lui laisser la faculté de 
renvoyer la demande au bureau pour enquête et rapport, s'il le juge convenable. 

Dans la plu part des cas, en effet, pa rei lie demande ne sera basée que sur des 
éléments produits dans Ic cours du procès : elle pourrait n'être souvent que le 
résultat de la passion provoquée pm· des débats irritants. L'intervention <lu bureau 
serait souvent in lem pest ive et il n'est pas possible de lui laisser le pouvoir délicat 
et dangereux de prendre, au cours des débats, une décision qui pourrait avoir 
une répercussion sur la suite de l'affaire. 

Une fois le Tribunal saisi et le Pro Deo accordé, le bureau ne doit plus avoir le 
droit de s'immiscer dans l'affaire. Décider le contraire serait exposer la justice à 
<les interventions sonvent malsaines ou arbitraires, 

• • • 
Les quelques critiqnes que nous avons cru devoir signaler nous amènent. à celte 

conclusion qu'il est nécessaire de remanier le projet, dans un grand nombre de 
ses dispositions. 

Nous croyons devoir ajouter qu'il nous parait utile de combler· une lacune. 
Le titre pr est intitulé: « D~ l'assistance judiciaire». Ces termes annoncent 

une définition que l'on cherche en váin. 
Cependant cette définition est d'autant pins nécessaire que le projet de loi 

abroge toutes les lois précédentes en la matière. 
L'article ter se contente de dire << L'assistance est applicable » : mais 

qu'est-ce que l'assistance? 
La loi de 1889 en donnait une définition dans l'article l'", Pourquoi ne pas 

reproduire cette disposition? 
Nous proposons donc de la rétablir, sauf à y introduire une légère modifi­ 

cation résultant de l'extension du bénéfice de la loi aux étrangers. 

* * * 
A côté des critiques que nous venons de formuler et <les modifications qne nous 

proposons, nous n'hésitons pas ù donner notre entière approbation à la tendance 
génél'ale tin projet de loi et à de nombreuses dispositions heureuses qu'il contient. 

Un premier avantage d1) la loi proposée est d'être une loi organique de l'assis­ 
tance judiciaire. Jusqu'ici il n'y avait qu'un embryon d'organisation et l'on man, 
quait de règles précises. 

Que de discussions et controverses au sujet de l'application <le la législation en 
vigueur~ Dans quels cas s'ap pliquuit-elle î Rien n'était bien déterminé. 

L'article I" du projet va pour l'avenir donner des précisions qui mettront fin à 
toute discussion : l'assistance pourr:i être demandée pour tout acte indistinctement 
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qui relève d'une juridiction quelconque on qui s'y rattache soit comme prèliurinuire 
soit comme corollaire. 

* 
* * 

. Le projet réalise un autre progrès non moins important. rl'nborrl par la r.rèntion 
d'un organisme spécial chargé de connaître les demandes d'assistance judiciaire et 
ensuite par· les conditions nouvelles exigées pour· l'obtention du Pro lreo, 

A la faveur d'une lt'.!gisl:ition incomplète el mal précisée le Pro l ïeo est 
devenu 1u1 privilège réclamé par beuucou p de jnsticiables qui n's ont at1c1111 droit, 
mais qui l'obtiennent <piani! même) parce que les tribunaux ~e s out habitués it 
ne dunner ü l examen de ces demandes, <pt'1111e im portanec secondaire el souvent 
distraite. 

Que de procès intentés il la légère, sans èuule préalublc.donl un grarnl nombre 
soul vouès, uième dans l'esprit tie !e111· auteur. il un avortement rapide et n'ont 
poul' but que de servir soit d'essai i1 tout hasard, soit de llloycn d'intiruulation. de 
chaulage ou Je vengeance. On les intente quand même, parce qt1c cela ne coûte 
rien el que l'on ne risque rien. 

De là une quantité d'affaires inutiles qui encombrent les rôles de nos tribunaux 
au grand détriment de la marche gén6rnlc des affaires et pom· le tourment ties 
avoués et des huissiers que ces affaires, astreignent ü un travail perdu. 

Une loi qui melt rait lin il pareil abus, reudrnit un vèrituhle service social. 
Nous pensons que la constitution d'un organisnte spécial cliargó de slatucr sur 

les demandr-s en Pro lteo sera i1 ce point de vue pleinement cflicace ; et si nous ne 
pcns1ms pas qu'i l faille ~e co11iposer davocnts couune le proposent les auteurs du 
projet, nous n'en sommes pas moins persuudós que les m:1gislrals qui Ic corn· 
poseront et qui auront désormais une mission Lien précisée, ne manqueront pas de 
donner aux décisions qu'ils seront :1ppelés à rendre une atteutiou plus scrupuleuse. 
lis ne considèreront plus la ehal'ge de statuer en celle matièn- comme un e 
besogne accessoire et négligeable, mais, par lit mèrue qu'elle deviendra ponr eux 
une mission plus spéciale et plus personnelle, ils mettront le même souci it appli­ 
quer rigoure11sement la loi dans ces affaires que dans Ioules les antres. 

La crèation d'un organisme distinct donnera par elle-même, à notre avis, des 
résultats sérieux. 

.\lais le projet prévoit aussi un changement nota Ide dans les conditions qu'il 
exige f)OUt' l'obtention du Pro Deo el il réalise encore il ce point de rue 1111 sérieux 
prngrè:-. 
Jusqu'Ici po11r l'octroi de l'assistance une seule condition était réellement 

exigée : I'indigr-nce. 11 est hir n rare, en effet, qu:.: le Pro De» ail été refusé po11t· 
la raison que le procès était manifestement mnl fondé. Di!sorma:s, le bureau 
d'assistance devra examiner sérieusement non seulement la réulité de l'i11digrnce 
mais aussi Ic point de savoir si le prucî-s « parai! juste » et s'il y a un réel intérèt 
á l'inrenter. Il ne taut pas se dissimuler que cette n pprécintion dem:mdèe :'1 1111 

magistrat s111· des i'~lèmcnls qui ne pourront souvent être que bien souunnires , 
n'est pas sans présenter de sérieux iuconvènients ; mais si l'on veut mettre lin ~, 
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l'abus d11 Pro Deo, il est n{•c'('~sai1·e de prendre des mesures et celle qui est 
p1·opos1\ 111:dgi·t'.i son cnraclt'~re d(•l1eal, pnruit s'imposer : la plus grnntle circons­ 
l'erl ion <iu1posc1·.1 1•1idl'n11m·11l au mngisLrnl dans l'u p prècintiou qu'il sera appelé 
ù émettre sur l'apparence juste et utile du procès. 

* * 

U11t'. iuuovnlion heureuse est ::inssi pro pusèe dans l'article 4•, pour lequel, afin 
de mieux dèterunue:' les cas d'a p plieation nous proposons ln rédaction suivante : 
(< Les jH'l'StllHlcs qui, sans ètre totnlemcut inligentcs, n'ont cependant que dès 
ressou rc.« insuffisantes pour l'aire face ù tous les frais d'un procès, peuvent aussi 
obtenir le Pro Deo, niais ü co nduion de verser entre les mains du receveur de 
l'em•pgistrerncnl, une souuue que détermine ln décision accordant l'nssislnuce ,, . 

Le cas est fréquent. Des justiciables, an moment d'intenter 1111 procès s'effrayent 
parce qu'ils 11c savent pas it quel chiffre pourront s'élever les frais et demandent Ic 
Pro I tco clans la crainte que cc chiffre soit trop élevé : ils s'abstiendraient 
souvent de pareille demande s'ils étaient assurés que les frais s'arrèternicnt à une 
somme modérée. 

Jusqu'ici ils ne pouvaient obtenir qu'une dispense totale de payer les frais: 
dèsormnis, ils pourront n'obtenir qu'une dispense partielle, mesurée fi leut· degré 
d'aisance. 

L'etlet de celle dis position sera souvent très heureux: car le juge pourra, .dans 
bien de:-: cas soumettre le demandeur :\' une espèce d'épreuve en lui imposant, 
avant d'intenter un procès, un léger saerifice. 

li est bien pen tie gens qn i consentiront à faire le versement prévu par l'arti­ 
cle 41 quand le procès qu'ils veulent intenter, ne répond ni il un espoir fondé ni 
ù une utilité sérieuse. 

* 
• • 

l.es d:•cisions rendues en mntière de Pro lïeo n'étaient jusqu'ici susceptibles 
d':rne1111 recours. 

En vue d'assurer l'application rigo11re11sc (le la loi, il est pent-être utile de pré­ 
voir un certain contrôle et de permettre la réformation des abus qui pourraient se 
prèseuter. 

Le pr1ljd de loi prévoi! la possi hilitè de l'appel des décisions rendues mais, 
a tin d'érite1· qne cet appel ne devienne une nouvelle ranse il'encouabreurent , c'est 
le Prncu renr g{•néral seul qui aurait Ic droit de recourir :1 ce moven : mais il ~ . 
pom·rait le foire soit dans l'iutérèt d11 Trésor, duns le eus où le Pro Deo auraitété 
accunlé -ans mulif lt'·g·itime, soit dans lintérèt du demandeur, dans le cas oit le 
relus du Pro lleo ne paraîtrait pas suffisamment justifié . 

No11s ne ponrnns que nous rallier à cette proposition. Dans le même ordre 
tl 'illèes, ,HHIS pensons rt11'il serail peut-être utile, eu me d'exercer 1111 contrôle 
sérieux :-s!tl' le car:wti·rc des demandes de Pro Deo, de donner aux officiers ministé­ 
rie!s itilt"·ressé:,;, le dr,iil d'y collabora. Ils ont, en effel, 1111 réel intérêt ii ce que la 
grnluité de la proeédilre ne soit pas accordée arhitrnircmcnt el il n'est que juste 
qu'ib puissent présenter des observations sur les demandes en Pro Deo, 

Nous proposons donc d'ajouter un article ainsi conçu : 
<< Les dossiers relatifs aux demnudes d'assistance judiciaire pourront être sou- 
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mis ü l'examen d'un déléguè de la Chambre des avoués el d'un tli'•lég-11é tie la 
Chambre des huissiers, qui p011l'l'Olll y joindre uue IIOle, ruais :-,:\11S qu'il p11isse 

cependant résulter ile celle communication aucun retard dans I'exuiueu des 
affaires. 

* 

On pent se demande!' si la disposition excellente de l'article 51 ne devrait pas 
être étendue. Elle vise uniquement les affaires de pension alimentaire : mais que 
d'autres affaires pourraient être terminées de la même façon ? 

Cette disposition permet au Bureau d'assistance judiciaire de meure fin avec 
une sage simplicité, à des procès particulièrement regrettables qui sont une source 
de déchirement dans les lamilles et une cause d' encombremeut des prétoires. 
Dans la plupart des cas lorsqu'un vieux demande une pension à ses enfants, 
ceux-ci ne protestent pas devant le magistrat : ils comprennent leur devoir et 
font des promesses, cc qui n'empêche que pour l'exécution de celles-ci il est 
nécessaire de demander un titre exécutoire. Jusqu'ici pou1· obtenir ce Litre il 
fallait intenter le procès : désormais il sera possible d'éviter ces formalités : il 
suffira de prendre acte des promesses faites dans Ie procès-verbal qne dressera le 
greffier et auquel il sufflra d'ajouterIa formule exécutoire. 

Qu'il serait sage de permettre la même procédure dans tant d'antres affaires 
qui pourraient gr •. âce à cette simplicntiun, ne pas aller plus loin que le Bureau 
d'assistance. 

* 
De tontes les dispositions nouvelles du projet, celle de l'article 57 ne sera pas 

la moins bien accueillie. Elle sera 1111 soulagement sérieux pour ceux qui 

jusqu'aujourd'hui tenaient de la loi du Pro Deo des obligations parfois fort oné­ 
reuses. 

Les avoués, les huissiers, surtout, étaient mis à contribution sans vergogne; 
ils devaient fournir non seulement gratuitement leur travail mais faire même, 
parfois, des débours qui ne leut étaient remboursés pat· personne. 

L'article 37 va mettre bon ordre il cela, du moins pour une grosse part. Il 
décide que le Fisc fera, à la décharge de l'assisté, l'avance des frais et déboursés 
des officiers publics et ministériels, des ex perts et des témoins ainsi que d'autres 
dépenses que l'article énumère. 

Il en résultera une dépense importante pour le Trésor, mais la loi prévoit aussi 
Jes garanties pom· en assurer le remboursement dans la plus large mesure 
possible. 
Il nous parait même que certaines sanctions, prévues fort justes du reste, ne 

perdront rien de leur efficacité si elles sont quelque peu atténuées dans la mesure 
que nous proposons. 

* * * 
La Commission spéciale propose à la Chambre d'adopter le projet qui lui a été 

transmis par le Sénat, mais en y apportant les modifications que nous avons 
exposées. Elle pense que ce projet ainsi amendé répondra mieux an souhait du 
monde judiciaire et mettra fin aux abus dont on se plaint à si juste Litre. 

Le Rapporteur, 

Jur.ss PONCELET. 
Le Président, 

E. BR.UNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'1:mGADERING VAN 5( JANUAlll !Vi4. 

·-·-·- 
Wetsontwerp 

tot wijziging der wet van 30 Juli 1889 betreffende den gerechtelijken bijstand 
en de toelating om kosteloc.s te procedeeren (-l). 

VERSLAG 
NAMENS DE BESfENDTGE comussu YOOP. I)~ JUS~TlïE EN.DE BURGER- EN 

STRi\.fRECllTEI.IJIŒ WETC..:EVING (:i) l:lTGElllUCllT OOOH usx HEER PONCELE.T. 

MIJNE llEEllEN, 

Eenparig en zonder debat heeft de Senaat het ontwerp van de l\Pgeering 
aangenomen, tot wijziging der wet op den gerechteliJken bijstand en de toe­ 
lating orn kosteloos te procedeercn, 

De R., geering zelf had slechts tcxtueel het ontwerp overgenomen zooals 
het duur tien Raad voo1: JPetgevin9 werd opgemaakt. 

De achtbare verslaggever v.m .de senator-iale Commissie voor de Justitie 
besloot zoudt-r voorbehoud voer de aaunemiug van de voorgestelde bepa­ 
lingen en vat~~Ae zienswijze der Commissie samen als volgt : 

c< De tekst, zooals hij door den Raad voor \V etgeving is opgemaakt 
geworden,. verbetert op gepaste en gevatte wijze de groote gebreken welke, 
gedurende.een tijdperk van nagenoeg vier-eu-dertig jaai-, door de toepassing 
der wet op het Pro Deo zijn gcl>lt·keu ». 
\\ïj geven toe dat sommige aangenomen bepalingen een verbetering 

kunnen zijn van het huidige stelsel, doch wij kunnen ons niet aansluiten met 
de geestdriftige houding door den Senaat tegenover heel het ontwerp aan­ 
genomen. 

(1) Wel!ienlwerp, door den Senuat overgemaakt, 11' ,'.li 1 (-!922 1023). 
(2) ne Commissie bestond uit tie hee ren Brunet, voorzitter, Bacls, Buisset , Carton 

tic Wiart, Colleaux, De Buc, Dejurdin, Hallel, Jenuissen, :\lechdynck, Mt,ysmans, Nevc'n, 
Poncelet, Sinzot , Soudan en Yan nievoet. 
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W,j zijn dnarentegeu van meening dat dit ontwerp moet worden gl'WÎj­ 
ziu d eu zelfs totaal vernudcnl in verschillende zijner bclan"riJ'kc bepalingen. b n O 

Onder de niouwigheden waartoe wij oumnuelijk kunnen toetreden, is de 
voornaamste dil' welke de rq~ding der gd1iedsbcvoi-gdheitl verandert. 

Ouder de bestaande rcg,·ling. wordt het voorrecht nm den hij-tnud aunge­ 
v1·aagd in het arrou.lisseruent wuar d(' hijst and moet verleeud worden. 

Volg -ns artikel 12 vau liet ontwerp, zou dit niet meer aldus gescliiedt'n : 
het is hl'! hu reel van l,1~t arroudis-euu-nt u waw· de cerzoeker zijue verbl1jf­ 
plua!« hre]! », dal bevoegd zou zijn om Ic beslissen, 

II. t is k lrar dat d,t niet kan aa11g1•11011wn worden. E,:n voorbeeld : 
Een pr.rsoon, te Luik verblijvende, wil het Pro l.eo vragen om een rechts­ 

gediug in te stellen bij de Hecht bunk van Antwerpen legen een inwoner von 
Antwerpen. 

Volgens het nieuwe stelsel, i::; hel bureel van Luik bevoegd om over deze aan­ 
vraag te beslissen. 

Gevolgen : 
Het bureel van Luik zal den advocaat van Antwerpen, den pleitbezorger en 

den deurwaarder van Antwerpen 111oele11 aanwijzen, welke hun ambt zullen 
moeten loenen. Is dit aan le nemen ? 
En dit is niet het ee11ige gebrek van den maatregel. 
Indien de verweerder· de Pro Deo-aanvraag wil bestrijden, zal hij zich nam· 

Luik moelen begeven. Derwijze zal hij zich niet alleen te Antwerpen moeten 
verdediuen tegen het rechtsgeding waarmede h j bedreigd is, maai· hij zal zich 
vooraf moelen verdedigen le Luik tegen de Pro /Jeo aanvraag; hij zal alzoo 
getlwo11gen zijn in twee verschillende arrondissementen le verschijnen, twee 
raadsmannen le kiezen. ,vare het niet ongeltool'd geen rekening te honden met 
dergelijke bezwaren ten laste komende van de verwerende partij ? 

Daar, anderzijds, de taak van hel bureel er niet alleen in bestaat het onver­ 
mogen te cout roleereu, doch na Ic gaan of het n·cht:-:ge1.ling n rechtmatig 
schijnt il, moet hel bureel van L11il, ZC{.{~en of het gediug dal men wil instellen 
te Antwerpen « rechnuatig schijnt >i. Is dat niet een schreeuwende ongerijmd­ 
heitl? 

Eirnlclijk, daar het bureel ook moel zoeken de partijen te doen overeenkomen, 
hegrijpt men dan dal de verwecnler cr zich wel wil toe loenen een poging van 
verzoening te doen, bijaldien hij dienaangaande verplicht is verre en veelkostentle 
reiz,·n le dom P In de meeste gcv:illcn zal hij verkiezen niet te verschijnen. 

Maar, zal men zegien, de aanzoeker zou een ernstig voordeel er bij hebben, 
zich tol liet bureel van zijne verblijfplaats te richten? 
In -orumige gevallen zou d it wellicht VOOl' hem gemakkelijk zijn! Doch zou 

dit altijd in zijn belang zijn? Want het zon hem ook verplichten in twee ver­ 
schillende arrondissementen le verschijnen Cil twee raadsmannen te kiezen? 

Daarenboven, zelfs als men enkel de belangen der Schatkist raadpleegt en het 
enkel geldt het onvermogen op meer zekere wijze na le gaan, waarom zou dan 
hel bureel der verblijf plaats van den aanzoeker beter in slaat ûjn zich nit te 
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spreken nangezicn de beslissing moet verleenrl worden, niet volgens de ter plaatse 
te nemen inlichtingen, maar volgens de ing1·diende stuk ken ? 
\Vij zijn dus van meening dat men het voorstel om bevoegdheid te verleeuen 

met in achtneming van de verblijf plaats moet afwijzen. ~len moet hel huidige 
beginsel handhaven. volgens hetwelk de geLiedsbcvoegtlheid voor het Pro Deo 
deuzelfden regel volgt als de rechtsvordering \'001' dewelke zij wordt aangevraagd. 

* * * 

Tweede bezwaar omtrent de bevoegdheid : Het ontwerp maakt geen het 
minste onderscheid tusschen het geval waar het Pro Deo wordt aangevruagd 
door den eischer en het gev:d wam· hel wordt aangeVl'aagd door den verweerder. 

Het schijnt ons nochtans toe dat een onderscheid dient gemaakt le worden. 
Inderdaad, wnarum stelt men zulk een iuue w ikk el.l v orruvcrr-ischte voor 

wanneer hel eene aanvraag in Pro Deo geldL? 
Ongetwijfeld wil men beletten dat men zich, zonder voldoende reden, 

kunne onttrekken aan de Lctaling der rechten, onkosten or honoraria welke 
ceu proces medcbrcngt. 

Doch men wil ook het aantal proc<'Ssen \Tl minderen, hetzij met ze onmo­ 
gt.'lijk te maken wanneer zij niet red1tmalig schij nen, hetzij, zelfs wanu cer 
zij rerhtmnt ig zijn, met ze door de \'l'rzoening onnuouig te maken. 
Telkens als lut een proces betreft dat niet is aangevangen, beseft men 

dal het beter is slee hts over de aarn raag in Pm Deo te beslissen, - ze lts a Is 
het een kennehjk onvermogende betreft, - dan na omstandig onderzoek 
door een bijzonder organisme. 

Doch wanneer ht t de verweerder i11 het geding is die hel Pro Deo a1111- 
vraagt , is het dan nog wel uoodig zooveel \0Ot·zorgcu te nemen? 

De verweerder, inderdaad, vraagt het Pro Oco enkel aan dun wanneer 
het geding is aangevangen. Bijgevolg ha11gL het niet meer van hem af dat 
het geding doorgaat of niet. ln dil geval, is hel van weinig belaug of het 
getliag rechtmatig of onrochtmatig blijkt ! Inderdaad, wanneer het gesdail 
Lij de Rechtbank is aanhangig gemaakt, hoc zal men dan een poging lot 
verzueuina beseffen vanweae een ander orcanisme P n ~ ~ 
\Vauneer de· verweerder het Pro IJeo aanvraazt Lli1ft er slechts een . D ' . 

enkele zaak te onderzoeken : de wezenlijkheid vun hel onvermogen. 
\Ve,nu, in de meeste gevallen hiedt dit onderzoek geen de miusfe 

muerlij k heul. 
liet is <lus niet noodig te eischeu dut de aanVl'aag, zonder onderscheid der 

gevallen, onderworpen wordt aan het onderzoek van een bijzonder organisme. 
Wanneer het onvermogen kennelijk is of klaar blijkt uil de voorgelegde stukken, 
waarom zou dan de Rechtbank, waarbij het geding is aanhaugig gemaakt, niet 
kunnen beslissen over <le aanvraag in Pro Deo vanwege den verweerder, zooals 
zij kan beslissen over elk tusschengesehil dat in den loop van <le rechtspleging 
oprijst? Men kan de Rechtbank laten beslissen of het noodig is de aanvraag te 
verwijzen naar het bureel, wanneer zij niet dadelijk afdoende blijkt. 

* • * 
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Derde opmerking 
De bepaling van artikel H> waarbij wordt g-ercgeld de rechtspleging in de 

dringende geyallell, schijnt ons c,·011111in welgekomen le zijn. Indien het in de 
dringende gevallen noodig is dat de unnzoeker in Pro Deo zich eerst lol het 
lH1rr•el van eerslcu aanleg rie ht , dan zal de beslissing mak le laat komen, 

Neme11 wij het geval vau een armen ouderling die c1· niet î11 slangt de uitkcering 
Lt! bekomen vun een schuldvordcriug wegens underhourl . llij vermeent dat zijn 
schuldennar den eigenden dag of 's anderdaags geld gaal optrekken bij een 
derde : hij heeft ternauwernood den lijd om van den vourziuer der Rechtbank 
de machtiging los le maken om een beslagnellling le doen. Gaal men hem ver­ 
plichten zich eerst elders le wenden om het Pro Deo le bekomen? \;Vaa1·0111 zou 
(le voorzitter der Bechtba11k, lol wieu hij zich moel wenden om de machtiging 
lol inbeslagneming le bekomen, hem niet terzelfder tijd, ten minste voor de 
eerste vormvereischtcn, het Pro Dco-voot'l'echt kunnen verleenen P 

\\ïj 111et·n,·11, dat in rleze u.tz.uuler+ijke omsta11dighede11, er geen het 
minste hczwuar zou b1·slaall om hevoi-gdherd Ic gc\·eq nid aan hel bureel, 
maar aa:i d1·11 rechter die moet kennis nemen van het dl'i11gc11d gl'val, mits de 
, l'r11Vid11 ing· van de aa1nTaa" le lu-rnieuwcu v olucns de normale reue ls voor r t.1 ••..•• n ::-, , 
lid mogelrjk g-·, olg dat dt~ red1lsplegiug zou hebben. 

Het ontwerp huldigt ecu t wecde aanzienlijke nieuwigheid, welke ons 
zeer betwistbaar voorkomt eu die door uwe Commissie niet werd aange­ 
nomen. 

Het betreft de nieuwe inrichtingen, welke liet ontwerp noemt: (( Bureelen 
\ oor kostrlooze raadplt•ging: » en die zouden belust worden met uitspraak 
te doen over de aunvragcn van gereehtehjken bijstand. 

De mtikeleu ö lo! H regelen de inrichting vau deze burcelen en ver­ 
truuw e n aan leden de,· balie, bijgestaan door het Openhaar Ministerie, 
tie zorg loc voortaan van deze nauvre gvn kennis le nemen. 

Dicnnangan de komen I wee vraagpunten naar voren : 
H t eerste, hel reffer.de de snmenstelling van deze nieuwe orgumsrneu , 

hel tweede, 0111tn·11t de waarborgen gl'gevcn aan hunne beraudslugingeu 
door de tusschcnk omst van het Openbaar Mi11islerie. 

Voor wat het eerste punt hel rcft : vrag1 u wij of het nuttig is hij elk hof 
en hij elke rechtbank, met het oog op rechtsvordering in Pro Deo, een 
bureel voor kuste luoze raatlpleging, uit advocaten bestaande, lot stand 
te brcueen P 

<".) 

Is het daarentegen niet beter, zonder te raken aan de voorrechten der 
balie voor w.u betreft deu kusleluozen bijstand der advocaten, die zorg over 
te laten aan de magistraten, mils, in den schoot vau elke rechtsmacht, eene 
bijzondere kamer in le stellen? 

Er bcstuan ernstige bezwaren orn aan de balie een last op te dragen die 
hare rol le buiten gaat en die, tot nog toe, aan de rechterlijke overheid 
behoorde. 
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Vooreerst brzwnrcn vuor tic keus -tier titularissen. 
Met auu den stalhouder, zonais arlihl 7 vau lwt nul Wl'l'p het voorstelt, tie 

taak up Ic d1·a~c·11 een zijner conf'mtr-rs aau te~ wijzen om ove!' de aunvrngrn 
van Pro Dm le beslissen, stelt men h1·111 dan nict , i11 velo gevallen, in een 
zeer kie-eheu tuestuntl P Jlcll hedeuk e hoeveel omzichtigheid en lakt cr vuuk 
zullen noodig zijn, nid n llee n om deze keus te doen buiten alle kritiek, 
maar vooral om dit vertrouwensmuudaat te ontnemen aau een collegiaal die 
beneden zijne taaie zou gcbl{'ken z ijn ? Mc11 heg rijpt c11 iedcrceu neemt aan 
dat een stafhouder, lt•ge11on·1· zijne collcgialcn, een tuchtmnalregel ueme ; 
men zou minder begl'ijprn dnl hij gcrnPJH'll went om onder zijne collegialen 
te kiezen en om voorkeur of zelfs afkeer le betuig1·n welke niet ~ere·d1t\·aar­ 
digd zouden blijken. 

En de rituluris zelf, in welk ren weinig ln-nij-lbaren toestand zou hij zich 
bevinden? Wat al kritieken of .zelfs wat al verdenkingen i11 een midden waar 
het, ongetwijfeld , als regel gddt dat de grootste broederlijkheid heerscht, 
maar waal', evenwel, een vrijheid van kritiek beslaat aan g·cc11c andere 
~elijk. Wdkc advoeuat , hoe groot ook zijne ondervinding wcze, zon deze 
taak kunnen vervullen zonder dat hem, ht'lzîJ_ een overdreven colleglulc 
wel w illeudheirl , hetzij ecu kwalijk beoordeelde gestrc11ghcill wor de ua nge­ 
wrev-u r 

Gewi~~ zullen, i11 een grnolc balie als die vau Brussel, de moeilijkheden 
niet zoo groot zijn ;doch de regel moet overal worden toegepast en het is niet 
lw1jft~lacht1g dal de hezw aren,,, elkr wij uuntouucn, zich vaak zu ll en vuorrl ocu . 

Ovcrigl'11s, de ml ,·.111 den ad vocaut bestaat er i11 lu-t G1-r1·c!:t te ln-lp-n en 
niet van recht te sprcken ; zelfs, i11dÎ!'B het euk c] gcidt te hn;l1sst·11 over 

. aan Hagen die er toc st rrkkeu het , oorrc- ht tin kustelooze rechts1>ft.gi11.~ te 
ln-komen, doet men hem dan niet builen zijne zt·111li11g treden, met lu-m als 
rechter over d,·ze aan,-ra~cn uu n te stellen P En wanucer m,·11 t"t nog toe t·1· 
niet aan gedacht heeft aan tic balte ccue a11dne red11sbcvoc~dh1.•i1l tne te 
kennen dan die we+ke zij in dr n school zelf vau de corporatie uitoefeut , 
zou het dan niet overdreven ziJ0II haar de macht te aevcn van dwanu uil te :,-, " 

oefenen niet alleen l<•genovcr de rcchtsplichtigen , maar zelfs tegenover den 
fiscus, de magislrale11, de pleitbezorgers en de deurwaarders? 

Overig, ns , is de inrich liug, zooals zij 011s door het onderhavige ontwerp 
wordt voornesteld, niet al te zeer i11°c,\ikk~hl? N1ci nlleeu ver et z11· in 0 0 ~ • > 

eersten aanleg, een hez wuarlijke keus, niet alleen eischt zij, vour tic Hoven 
van Brro,·p. dat men , oor iedere zaak twr e stalhouders en een raadsheer in 
het Hof te werk ski! 1 doel! zij voorziet voor al dt· aauvrauen zonder onder­ 
scheid de verphchte tussche nkumst , an het Openbaar Ministerie. Het is de 
tweede vruag die we moeten beschouwen. \Vclk is het nut van deze 
tusscheukomst ? Onzes inziens, zal zij slechts ééu gevola hebben : de par­ 
ketten le over lnden. Nu dat men het advies van hel Openbaar i\linisterie in 
meest al de processen heeft afgeschaft, zou hel niet vreemd voorkomen het 
als re~el le stellen in zake van aanvragen van Pro Deo? 
\Vij stellen mor dat men zich houde aan den thans bestaanden regel en 

dat men aan de magistraten de taak late over deze aanvragen le beslissen 
zooals over alle andere zaken. 
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De Commissie treedt d(! gedachte bij, een bijzonder organisme tot stand 
le hr, 11ge11, <loci, zi] \ erk rest 1L•l. het sa111C11!H'Slt•ld wurrle uit mnuistrnteu • ~, n ' 
zij sttll voor i11 deu sehoul v au iedere n•chl ha11k vau eersten aa1i!Pg rn Hill 

ie.Ivre ha11tklsrt>chtha11k ecu of 11u•t•r hijzo11dt!l't' ka111e1 s le mak eu welke 
men kan 110{1111t•n : /Juree/i,n rou1· ~rred1ll'lijke11 bijsta//11 eu dit>, vlk . zullen 
besiuuu uit ei-n 111agblraat1 hij hel hPgi11 van hel rechterlijk z iuiug-jaur; door 
de n voorzitter dei· r+chtbank aa11g1·w1·zc11. 
Eveneens, stelt zij voor i11 den schoot van ieder Hof vau Bt•roep een 

bureel samen te stellen 111el dl'zdfde bP11ami11g en hr-lust le· oorde-Ieu over 
de 11aunagrn vau Pro Deo hij tl1• rechlsplt•gi11g voor het H11f. 

Het wetsout w crp voorziet voor het hurver, gevestigd bij het Hof van 
Beroep veel uroote re wuarborcen dan voor de burvclen in eersten aa11lt-u ' b r, h' 

"' * * 
Waarom dil ouderscheid P 
Zouden de Pro /)<'o-aanvragcn, ,·001· het beroep ingediend, veel groot ere 

bezwaren aanbieden dan de />1·0 Oeo-aanrrag1'n voor het instellen .van het 
sedins in eersten aanleu P Hel is vaak lut lt•0t'll0\'('l'"t'Sleldt> want in de :,-, b ~ n n 1 

meeste gc,·allen wordt het Pro neo slechts in beroep gcëischt wa111H•1·r het in 
eersten aanleg werd anngcvraugd en, dieuvolucus, worden het onderzoek eu 
de uitspraak over de aa11vnwg vrel nc111akkel1jker. 
Wij stellen dus voor- dat liet Bureel, bij het Hof van Beroep, zouals het 

Bureel van eersten aanleg, slechts uit een enkele» mnuistruat zou bestaan, te 
weten : een raadsheer in hel Hof, door den Eersten V oorzitter aan te 
WIJZen. 

Doch, naast dit Bureel, bi-Iast met het onderzoek van de aanvragen voor 
de rechtspleging in beroep, dient men een Bureel Ic vuorzien gelasl Ic oor­ 
deelen over de beroepen welke de Procureur Generaal zou kunnen instellen 
tegen de beslissingen vun het Bureel van Eersten aanleg. 

Daar het i11 dit gernl geldt te beschikken over de beslissingen nm ecu 
magistraat van eersten aanleg, zou men kunnen besluiten dat het Bureel bij 
het Hof van Beroep het Bureel van beroep uitmaakt, doch dat, iu het geval 
waar het gddl kennis le nemen van het beroep ecuer beslissing vau eersten 
aanleg, hel Bureel, behalve de11 raadsheer belast. mel de ge,vone aanvragen, 
een tweeden raadsheer bezit, door den Eersten V corzitter aangewezen. 

* 
* * 

En wat gezegd van de voorgestelde rechtspleging P 
Zij schijnt ons buitengewoon ingewikkeld. 
De wet van t889 bepaalde zich hij eenvoudige formaliteiten : een 

geschrcn~n aanvraag in tweevoud, Lij eeue enkele verschijning op den dal-,{ 
door den rechter bepaald, en de inscluijvin; van het vonnis op ecu van de 
dubbels, zonder formaliteit l'an expeditie. 

Het ontwerp dat ons wordt voorgelegd cischt eene eerste verschijning om 
de aanvraag voor le brengen; een proces-verbaal vau deze eerste verschij­ 

. ning, eeue tweede verschijning op den dag bepaald door het bureel; eene 
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lrercdcneert!e beslissing, ingeschreven en ondcrteekend in een rrgisler van 
mi1111IPn; dan dl' al'te,·1·1·ing dcio,· de gr1flie vau de expeditie in tweevoud met 
forniul,· lol 11ilvo<'ri11g. 
,Vij lle~rijpen 11ie1 de noodzakelijkheid nm al dil formulisme, dal maar één 

~l\\olg kan lu-bheu : de papil11101111ud en het werk 1a11 de griffies vermeerderen. 
De bestaande reelusj.lcging gunt vlugger \ an de hand en geeft even nel waar­ 

borgen. 
Dat men deugeue, die hel Pro Deo aanvraagt, toelatc de geschreven aanvraag 

te vervangen door een mondulinun, wanneer hij zulks verkiest, tot. daar! ln dit 
11-cnll zul de g1·itlit.11· Pene beknopte sauieuvaulug kunnen nemen van de aanvraag. 
Ma<1r buiten dil meunen wij niet dal men iets mol.'t veranderen in de· reclus­ 
pleging van de wel van '1889. 

Men kan hoogstens de aflevering voorzien van eeue expeditie met executoire 
formule, indien een der partijen het aanvraagt. 

* * ..• 
De eischen van het ontwerp voor hel bewijs vau onvermogen schijnen ons én 

te uitsluitend én vaak overdreven. 
Te uitsluitend, want iu vele icvallen zal het uittreksel vereiseht onder nummer 

'1° \'311 artikel 34 niet kunnen voorgebracht worden, en men zou de vervanging 
danrvau door een ander stuk moeten vo.irzieu : bij voorbeeld eene verklaring 
nm ccue bijzonder bevoegde autoriteit 0111 van hel onvermogen le getuigen. 

Uverdrevcn. Waarom het voorleggen nm de identiteitskaart cischen, wanneer 
hel ou reel over die identiteit alle geruststelling bezit? 

En is hel niet overdreven van een vreemdeling, die in België verblijft, le 
eiselun dal hij eerst verse hij ne voor den Belgischen Consul? Verplicht men hem 
aldus niet grootere uitgaven le doen dan deze welke hij wil vermijden ? 

Moel men· in de bijzondere gevallen die zich kunnen voordoen, aan het bureel 
of aan den rechter niet de vrijheid laten zelf te bepalen welke stukken dienen 
voorgelegd te worden om hel aangevoerde onvermogen te bewijzen ? 

Is hel zelfs niet heler hun in ieder geval volle vrijheid te laten, onder voor­ 
behoud dat de stukken worden aangeduid clic zij hel recht hebben te eischeu 
indien zij het noodig oordeelen ? 

Wal cr ook van zij, wanneer hel gcl1lt het Vredegerecht, of dringende 
uevullen dan is het noodie aan tien I echter over le luien te oordeeleu welke ü , tl 

stukken moelen voorgebracht worden, 
Indien men in deze gevallen vcelei-ehend optrad , dan zou men het recht 

op tien bijst and al l1' , aak onmogelijk maken. 

* .•• * 

Tit«! Vil hnuriclt o,·1 r de intrekking vau den bijstand. 
\Vij kun111·11 de zienswijze vau hel ontwerp, op dit puni, niet deelen. 
\.V1j nu-enrn dat alleen dt Hecht hnnk , voor dewelke het geding gebracht 

i-, til' IJevm•gdhei.l 1111wl bezitten om kennis te nemen van (ie aan v raag tot 
intn·kki11~ van den bijstand; men kan haar evenwel de vrijheid laten de 
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nnnvraag vuör onderzoek én verslag te verwijzen naar het bureel, indien zij 
dit noodig oordeelt, 

<. 

111 de meeste gevallen, inderdaad, zal eeue dcrgdijk•~ aanvraag enkel 
gcstt'und zij11 op gcgenns vourgcln-acht i11 tien loop van het gedi11g: al heel 
dik wijls zou zrj nids nudcrs w-z-n dun het g1!\'0lg van den hartstocht dooi· dt\ 
hrrt•ige debatten veroorzaakt. De tusschenkomst van het bureel zou dikwijls 
ontijdig zij», en het is niet mogelijk aan hel. bureel de k iesche taak over 

· Ic laren, in den loop van de debatten, eene beslissing Ic treffen die cenigs­ 
zins een weerslag zou kunnen hebben op het vervolg \'HU de zaak. 

El'ns de zaak aan de Rechtbank. ouder wurpeu en het Pro /Jt·O toegl'Slaa11, 
moet het bureel niet meer lwl recht lu-bhen zich in de zaak le mengen Door 
het tegenovergestelde te beslissen zou men het gerecht blootstellen aan 
vaak willekeurig of gevauelijk optreden. 

De enkele opwerpingen die wij hebben in 't midden gebracht brengen ons tot 
het besluit, dat het uoodig is een g1·oot deel van de bepalingen van het ontwerp 
te wijzigen. 

'\Vij meenen er le moelen bijvoegen dat het ons nuttig voorkomt eene leemte 
aan le vullen. 
Titel l luidt als volgt: c, De gerechtelijke bijstand. » Deze woorden laten eene 

omschrijving verwachten die men vruchteloos zoekt. 
En zij is des te nuer noodig, dam· alle vroegere wetten over de quœstie door het 

wetsontwerp worden ingetrokken. 
Het eerste artikel zegt : · « Bijsta ml kan verleend worden » : maar wat is Je 

bijstand 't 
De wel van 1889 gaf daarvan eene omschrijving in artikel L. Waarom die 

bepaling niet overgenomen? 
Wij stellen dus voor ze terug te nemen, mits er eene lichte wijziging aan toe 

le brengen voortvloeiende uit de uitbreiding van het voordeel der wet aan de 
vreemdelingen. 

* ,f< * 

Naast tic bezwaren welke wij zoneven hebben ~eopperd en de wijzigingen 
welke "ij voorslellcn, aarzel. n wij niet om gd1cd 011ze go~dkenrin~ 
te schenken aan de algemecnc strekking van hel wetsontwerp e11 aan 
talrrjke deugdelijke hcr•,dingen welke het behelst, 

E•·11 eerste , oordeel der Yoor~eslef,lc wet is dat zi1· ce ne rt•rrdinvswet ~ n, n 
van den gi-rechtclijkcn bijstand ruot•t zijn. Tul nog loc hcstonl er slechts 
een embryo vau inrichting en het maugeldc aan - tipte regelen. 
\Vat al redetwisten en gcschilleu omtrent de tocpnssiug van .le v n n 

k raeht zijnde wdg~,·i11g ! lu welkt· gevallen went zij tocgq>:isl? Ni. ts \\fl-; 
dan rumtr. nt gm·d bepnald . 

Ai-tikl'I 1_ van Iet ontwerp zal vonr de toekomst na+erc annduidingeu 
~C\'t'll,· welke aan alle rcdclwisli11g ceu ei.i-I zullen sldleu: de gt-rt·chtdijkc 
bijstand zal kunnen ge, raagd worden voor gelijk welke handeling behuo- 
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rende tot et'l1îge rechtsmacht of die daaraan is verknocht hetzij als 
inleiding , hetzij als gevolg. 

• * • 
Het out werp verwezenlijkt een u11dt~1·c11 niet minder aauzienlijkcn.vocr­ 

uitga11g, vooreerst door het lol. stand brengen vun een bijzonder orga­ 
nisme gelust ke1111i., tl' nc111e11 vau de aanvragen voor gcrechlt•l,jk<!ll bijstand 
en, vcrvolgeus, door de nieuwe elsche n gesteld voor het verkrijg-u van het 
Pro Deo. 
Oudt•r beuuustiging van een onvolledige en slecht aang11geven wetgeving 

is het /1n, Deo een voort echt geworden dal opgevorderd wordt tluor tal vau 
n d1hplichtig('ll die daarop geen uansj.rauk kunnen doen geldt.'n, maar die 
het tuch hekomeu, omdat de rechtbanken tie g,·woonte hebben uaugeuomcn 
aan het onderzoek van deze aanvragen slechts een bijkomend en dikwijls 
ouaunduehtig belang te hechten. 

Wat al rechtsgedingen worden op Iichtz innige wijze ingesteld, zonder 
voorafgaande studie, waarvan een groot aantal, zelfs i11 den geest. van die 
ze instelt, tot een spoedig mislukken zijn gt•doemd en die slechts voor doel 
hebben hetzij te dienen tut proefneming in 't wilde, hetzi] als middel vau 
vreesaanjaging, van afdreiging of van wraak. Men stelt ze evenzeer in omdat 
dit niets kost en men niets waagt. 

Van daar een menigte van onuoodige zaken die de rollen onzer recht­ 
banken overladen tot groot nadeel van tien algemcenen gang der zaken en 
tot kwelling van de pleitbezorgers en deurwaarders aan wie deze aaken 
een doelloos werk opleggen. 

Ecne wet, die aan zulke misbruiken een eind zou stellen, zou een waren 
dienst op sociaal gebied bewijzen. 
\-V1j meeueu dat de instelling van een bijzonder organisme, belast me t 

uitspraak te doen over tie Pm Deo-aauvmgcn, le dien opzichte volkomen 
afdoende zal zijn; en zoo wij niet van getLtcht zijn dat het moet samengesteld. 
worden uit advocateu , zoouls het t~oo1· hel ontwerp wordt voorgesteld, wij 
zijn niet minder overtuigd dal -Ie mauistruleu die het samenstellen en die 
voortaan een zuiver afgelijnde taak zullen hebben, niet zullen nalaten aan. 
de lH·slissingen, welke zij zullen geroepen worden te nemen, een scherpere 
aandacht te lecnen; zij zullen de laak van in deze zaak uitspraak le doen 
niet meer aanzien als een bijkomende en onhclungrij_kc uc:ûgheid, doch om 
reden dat zij voor hen ecne meer bijzondere en meer persoonlijke taakzal 
worden, zullen zij dezelfde zorg bestedenom de wel in deze zaken ah in allo 
andere streng toe le p~s!>en. 

Een afzonderlijk organisme zal, uil z,j11 eigen, meeuen wij, ernstige uit­ 
slagen opleveren. 

* • • 
Doch het on lwerp voorziet ook een aanzienlijke verandering in de ver­ 

eischten tot liet bekomen , an Pro Ileo en het doel in dit opzicht nog een. 
ernstigen vooruitgaug. 

Voor hel verleeuen van den bijstand werd eigenlijk, tot nog toe, slechts 
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ééue voorwaarde gesteld : het onveruiog-u. Het komt, lnder.luad, zeer 
zelden vuur dat Pro Ite» is aeweiaerd ueworrleu om. reden dat hl'l IJ',•<1i11tY n n n . , ~ n 
blijkbaar ongc~ro11d was. Vourtuan, moet hel bureel voor den gt>n·t'hlelijkcn 
Injstuud niet alleen de wczeulljkhcid van het onvermogen met ernst onder­ 
zoeken, maar ook het punt te welen of het geding rechtmatig blijkt en of e1· 
een waar nul bestaat hetzelve in te stellen. 

Ml•n moet zich niet ontveinzen dat deze beoordveling , gevraagd aan een 
magistraal over elementen die vaak niets anders dan zeer beknopt kunnen 
zijn, ernstige bezwaren met zich medebrcngt , doch wil men een eind stellen 
aun het misbruik vau het P1·0 Dec, dan is het noodig maatregelen te nemen 
en deze maatregel v1111 heoordeelinu schijnt zich op le dring1•n in weerwil 
van zijn kiesehen aard : de grnotste 0111zi1·hiigheid dringt zi1·h echter op aan 
den magistraat hij de beoordeeling welke hij zal geroepen zijn uil te hreugen 
over het rechtmatige en nuttige voorkomen van het geding. 

* ,.. Jt, 

ln artikel 4 wordt ook. een heilzame nieuwigheid voorgesteld, voor 
dewelke wij, tot betere aanduiding van de toepussiugsgevallen, den volgen­ 
den tekst voorstellen : 

« Zij die, ofschoon zij niet volkomen onvermogend zijn, slechts over 
ontoereikende geldmiddelen beschikken om al d.e kosten van een proces le 
bestrijden, kunnen ook het voordeel van den bijstand genieten doch mits zij 
in handen van den ontvanger der registratie eeue som storten, te bepalen 
hij de beschik kiug waar ui] gc1~echtelijke bijstand wordt verleend. 1> 

Het geval komt vaak voor. Heclusp lichtigen beangstigen zich soms, op hd 
oogenblik van een geding in te stellen, omdat zij niet weten hoe l100~ de 
kosten kunnen Ioopeu ; en zij vragen het Pro Deo uit vrees dal dit bedrag te 
hoog weze : zij zouden zich dikwijls van d1·rgPlijkc aanvraag onthouden, 
indien zij zeker waren dat de onkosten niet een gematigd bedrag zouden 
overschrijden. 

Tot nog toe konden zij slechts een totale vrijstelling bekomen van het 
betalen der kosten; voortaan zullen zij slechts een gedeeltelijke vrijstelling 
kunnen bekomen, gemeten naai· den g1·aad van hun vermogen. 

Deze maatregel zal dikwijls een deugdelijk gevolg hebbeu ; want de 
rechter zal, in menige gevallen, den aanzoeker- aan een soort proef kunnen 
onderwerpen, met hem, vóór de instelhng van het geding, een licht gelde­ 
lijk offer op le leggen. 
Weinige menschen zullen cr in toestemmen ile geldstorting te duen , voor­ 

zien bij artikel 4, wanneer het geding dat zij willen instellen niet beant­ 
woordt noch aan een gegronde verwachting, noch aan een ernstig nut. 

• ,.. "' 

De beslissingen getro!Tcn in zake van Pro /Jeo waren tol nog toc voor 
geen beroep vatbaar. 

Ten einde de gestrenge toepassing der wet te verzekeren, is het wellicht 
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nuuig een zekere contrôle te voorzien en de afschaffing mogelijk te maken 
vau de misbruiken die zich zouden kunnen voordoen. 

Het wetsontwerp voorziet de mogelijkheid in beroep te gaan van <le 
gevallen heslissiugcn doch, om te beletten dut dit beroep niet een nieuwe 
oorzaak. vau lu-lenuuering worde, is het de Procureur Generaal alleen die 
het recht zou hebben dit middel aan te wenden : dueh hij zou het kunnen 
doen in liet Lelang van de Thesaurie, bij al dieu het Pro Deo zou toPgckenll 
zjn gewordt'n zonder wet lige reden, hel zij in het belang van de aanzoekers, 
in geval de weigering van het P1·0 Deo uiet genoegzaam zou gerechtvaardigd 
Zij ll. 

Wij kunnen niet anders dat dit voorstel bijtreden. 
1n dezelfde gt·daehlenor·de mecnen wij dal het wellicht nuttig zon zijn, ten 

einde een ernstige coutrôle le kunnen oefenen op tien aard vau de Pro Deo­ 
aam ragen, aan de betrukken ministerieele ambtenaren het recht le g(\Vl.'Il 
daaraan mede le werken. Z,j lu-hbeu er, inderdaad, een wezenlijk belang 
bij dat de kosteloosheid der procetluur niet willekeurig wordt verleend en 
het is maar l.till1jk dat zij kunnen aanmerkingen in 't midden brengen over 
de aa11vra~en in Pro Deo. 
W,j stellen dus voor een artikel toe te voegen, luidende als volgt : 
~ De dossiers betreffende de aanvragen lot gt•rechtelijken bijstand kunnen 

aan een afgi·vaardigde van tie kamer der pleitbezorgers en Pan een afgevaar­ 
diH1le van de kamer der deurwaarders worden medegedeeld, tot onderzoek; 
dezen kunnen e1· eene nota bijvoegen. Die mededeeling mag echter niet tot 
eenize vertruains in het onderzoek dei· zaken uauleidiuz geven. » ~ D n 0 

* * * 

.l\l<'n kan zich afvragen of de uitmuntende bepaling van artikel 3t niet zou 
moeten uil~Plm id worden, Zij bedoelt alleenlijk de zaken van uitkeering 
tot onderhuud : doch hoeveel andere zaken zouden op dezelfde wijze niet 
kunnen af~ehaudeltl worden? 

De Lq)aling laai tue aan het Bureel voor gerechtelijken bijstand, met een 
wijzen eeuvoud, een eind te stellen aan b1jznndcrlîjk. sp jti~e rechtsgedingen 
die een bron zijn van schetn-iucen in de gt·zi,11H'll en een oorzaak van over­ 
lasting der ~erechtshovt>n. In de meeste gernllcn, wanneer een oudje 
onderhoudsmiddelen vraaut aan zj-ie kinderen, komen dezen niet in verzet 
k~enover den m,1gistraal : zij beseffen hun plicht en doen beloften, wal met 
be let dat, voor lil! ten uitvo-rlegging dezer beloften, het nou1lig is een nit­ 
vo •. rbareu titel te ei-ehcn. Tot hier toe, om dezen titel te bekomen> was 
het 11001lig het geding in te stellen : voorraun zal het mogelijk zijn deze 
formaliteiten te vermijdvn : het volstaat akte te nemen van de beloften 
gedaan in het prnees.verhaal dom· den griffi,·r opgemaakt en waaraan het 
voorschrift van uitvoebua r heid zal toegevoegd worden. 

Het ware verstandig dezdt.le rechtspleging toe le laten in talrijke andere 
zaken die, dank zij cl,·zP. vereeuvoudigiug, niet vertier zouden geraken dan 
hel Bureel voor gerechtehjken bijstand. 
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Onder al de nieuwe hepalingen van het ontwerp zal artikel 57 niet. het 
minst gunstig worden onthaald. Het zal ecu nauzienlijke verlichting wezen 
voor lien die heden ten dage in het Pro Deo soms zware verplicluiugen 
aantroffen. 

De pleitbezorgers, de deurwaarders vooral werden zonder schaamte in 
hcslug genomen; niet enkel moesten zij kosteloos werk Ieveren , doch soms 
ook voorschotten doen welke hun door niemand werden terugbetaald. 

· Artikel 57 zal daarin ten minste groolemlecls voorzien. Voortaan zal de 
Fiscus leu ln-hueve van den oudersteuntle het voorschot doen van de uitga­ 
ven der openbare ambtenaars. der deskundigen en der· getuigen, alsmede 
van de andere kosten i11 het artikel vermeld. 

Dit zal aanzù-nlijk« uitgaven eischen van ,s Rijks Schatkist, doch de wel 
voorziet ook de middelen run in de mate van het mogelijke de terugbetaling 
daarvan te verzekeren. 

Hlijkbaar zelfs zullen sommige voorziene, overigens billijke straffen niets 
van hunne doelmatigheid verliezen, indien zij uaar ons voorstel ecnigerwljs 
worden verzacht. 

·oe Bijzondere Commissie stelt aan de Kamer voor, het door den Senaat 
overgemaakte ontwerp, mits de hier uiteengezette en in de bijlage over­ 
genomen wîjzigi1igt>n, gord le keuren. Zij is van gemeten dat het aldus 
gt•wijzigdc ontwerp beter aan de weuscheu van de rechterlijke wereld zal 
beantwoorden' en lie terecht aangeklaagde misbruiken zal doen verdwijnen. 

/Je f/erslaggever, 

Jm.ss PONCELET. E. BHUNKr. 
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N° H9. ·1 ( Il ) 

Prnjel 1t·ans111is pal' le Sénat. 

'l'ITRE PREMIER 

De l'assistance judiciaire 
et de ceux qui y ont droit. 

A HTICI.I!: l'lll!:;\IIKII. 

L'assistance est ap plicnble : 

Ontwerp ovorgumauk ; 1100I' tien Sonant. 

EERSTE TITEL. 

Gerechtelijke bijstand en 
personen die daarop recht hebben. 

1• Aux litiges portés devant une 
juridiction quelconque, même urbitrale 
011 ndministrntive, ainsi qu'aux actes 
relatifs ~t l'cxêcution des jugements et 
arrêts; 

2•> En dehors de lont litige, aux 
actes de j 111·id iel ion gracieuse, all x 
actes qui en sont le préliminaire néces­ 
saire ainsi qu'aux actes qui impliquent 
l'intervention d'un avoué 011 d'un 
huissier. 

A11T, 2. 

Le hénèllce de l'assistance judiciaire 
est accordé aux personnes tic nationa­ 
lité belge, lorsque leur prétention 
parait juste, qu'elles ont intérêt ~t la 
foire valoir et qu'elles justifient de leur 
indigence. 

E1msTE AunKEL. 

Bijstand kan worden Ycrlccnd : 

1 ° Voor geschillen, aanhangig ~e­ 
mankt voor een del' takken dei· rech­ 
terlijke macht, voor scheidsmannen o{ 
\'OOI' een lichaam met administratieve 
rechtspraak belast, alsmede mor de 
handelingen in verband met de tenuit­ 
rocdegging van vonnissen en arresten; 

2v Buiten eigenlijk rechtsgeschil, 
voor handelingen behoorende tot de 
ffij\\'illige rechlsprnak, voor de han­ 
delingen die deze noodzakelijk voor­ 
afgaan, alsmede voor de handelingen 
waarhi] een pleitbezorger ot een deur­ 
waarder moet optreden. 

ART, 2. 

liet voordeel van den ge1·cchtelijken 
bijstand wordt verleend aan de perso­ 
nen van Belgische nationaliteit, indien 
hun aanspraak rechtmatig voorkomt, 
zij CL' belang bij hebben die le doen 
gelden en zij van hun onvermogen 
doen blijken. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tl'k~t voorgesteld door de Commissie. 

TITRE PREMIER. 1 TITEL I. 

De l'assistance judiciaire 
et de ceux qui y ont droit. 

AttTICLJ:<: PI\E~lllrtl, 

Les indigents peuvent être admis 
û [aire valoir leun droits en justice, 
soit en iiemtnulant, soit en dé/èndant, 
smis être astreints au 7wyemc11t des 
droits de timbre et d'enregistrement, 
des [rais de greffe et d'expédition et 
autres semblables. Vans ce cas, les 
avocats, avoués et huissiers désignés 
JJl'ête11t tt1·atuiteme11t leur ministère. 

AllTICLR 1 bls, 

La disposition qui précède est appli­ 
eable : 

·1° (Comme ci-contre.) 

~0 (Comme ci-contre.) 

AR.T, 2. 

(Comme ci-contre.) 

Gerechtelijke bijstand en personen 
die daarop reoht hebben. 

Aráurni. ·1. 

Aan de onvermoqendeu kan gelegen­ 
heid g('gevt!n uiorden om, hetzi] a Is 
eischer, hctsi] als verweerder, hun ne 
recluen tioor de rechtbanken te doen 
gelden zonder de zeqel- eu registratie­ 
reclueu, de griffie-- en expeditiekosten 
en andere dergelijke kosten te moeten 
br/alen. In dit {Jf1Ja! treden de aanqe­ 
weien «doocaten, pleitbewrge1·s en deur­ 
waarders kosteloos op. 

ART. f bis. 

De 1•orig(b11paling geldt : 

l O (Zooals hiernevena.) 

2° lZooal$ hiernevens.) 

Àl\T. ~. 

(Zooals hiernevens.] 
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Le hénùlice de l'as:-.i:-;ta11re pe11l ètre 
réclamé dan~ les n1t·mes~·eo11tlit ions 
par les étra11~ers, rn11fonn(•1urt1t aux 
traités internntionsux , et pat· les per­ 
sonnes ~phy,;iques saus nationalité d&­ 
teruiinée, dans le cas oit les ressortis­ 
sauts de la nation il laquelle ces pel'­ 
sonnes ont appartenu Ic plus rèce m 
ment ,· ont droit en vertu d'un traité. 

A11T. 1. 

La personne nyanl quelques res­ 
sources ne jouit de l'assistance qu'a­ 
près avoir versé entre les mains du 
receveur de I'enreg istrerueut une 
somme que détermine la décision qui 
accorde l'assistance. 

TITRE II. 

Des bureaux de la consultation 
gratuite. 

A,rr. :'i. 

Ain. a. 
li y a ties bureaux de la consulta­ 

tion gralu ite Je prern ière instance, 
établis au chef-lieu de chaque urron­ 
dissement judiciaire et iles bureuux de 
la consulta lion gratuile tLtp pel, ètubl is 
au siège tie chaque Cour d'a p pel. 

A11-r. H. 

Chaque bureau de première in­ 
stance, comporte une on plusieurs sec­ 
tions. 

Aur. "i. 

Charpie section est constituée d'un 

liet voordeel v:111 den gereehtelijken 
bijstand kan ook, onder dezelfde 
vuorwnnnleu, ge\'ordel'd worden door 
vreemdelingen, overeenkomstig de in­ 
tcrnutionale vcrdragcn , en door natuur­ 
lijke personen zonder bepaalde natio­ 
nalitcit, ingeval de onderdanen der 
nat ÎP, wan rtue die personen lantstel ijk 
hebben behooul, krachtens een ver­ 
drni tip dit voordeel recht hebben. 

Ain. 4. 

Ilij die over ccniuc o-chlmiddelen b o 
beschikt. geniet slechts het voordeel 
vnu den bijstand, nadat hij in handen 
van tien ontvanger der registratie eene 
som heeft gestort. le bepalen hij de 
beschikking waarbij gerechtelijke Lij­ 
stand wordt verleend. 

TITEL IL 

Bureelen voor kostetooze 
raadpleging. 

A11T. ~- 

llu1·cdcn voor kosteloeze rnadple., 
ging in eersten uanleg zijn geveslit?l 
in tic houldplaats van elk rechterljk 
arroudissemeut , eu hureelen voor kos­ 
teluoze raaJplegiug in huoger beroep 
ten zetel van elk hof van beroep. 

leder bureel in eersten aanleg be­ 
staat uit eene of meer afdœlingen. 

AK:r. 7. 

Iedere nhleeling bestaat uit een 
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Anr. :5. i AnT. 5. 

l.e bènéfic« de l'assistance peul être 
réclamé dans les 111ù111cs conditions p:ir 
les ótrnngers, conlormèmcnt aux trui­ 
l{is internationaux , ains! que pn1· les 
personnes physiques sans nationalité 
détcrmiuéc. 

Ain. ·'1-. 

/. es 7ie1·so11111s qui, sa 11s être lota le­ 
m Clll i,1digeut"s, n·o11t cependtmt. que 
les ressources iiu,u/fisanlcs pour {aire 
face ri tous les [rai» d'111t procès, 11cu­ 
ucnt aussi f1éné/icic1· de lassistancc, 
niais à la condition de verser entre les 
mains d11 receveurde l'enregistrement, 
une somme à détermine!' par la déci­ 
sion qui accorde l'assistance. 

TITRE II 

De l'organisation des bureaux 
d'assistance judiciaire. 

Anr. t,. 

Il y. a 1rn bureau d'assistance judi­ 
ciaire au sein de. chaque trilnnuil de 
pn:miàre instance, de chaque trtbunu] 
de commerce, de cheque Cour rl'anwl 
et d,· la Cour de cassation. 

Anr , 6. 

En première instance, chaque bureau 
comporte une 011 plusieurs sections. 

ART. 7. 

Chaque section est constituée t1·11n. 

lid voordeel vnn den gcrcehtc'ijken 
lrij-tund kan ook, ouder dezelfde 
voorwanr.leu , ~c1·01·dcr,I worden door 
\'l't!t'llldcli1igr.11, overcenkomsfig de in­ 
ternationatC verdragen, almede dooi· 
11at1111dijkc personen zonder bepaalde 
nationaliteit. 

A11T. t. 

Zij die, o/dwv11 ::U niet nolkomen 
011t·c1"nwge)!(f zijn, sleclus over onroe­ 
rei], ende qchlmiddelcn bcsrliikkcu om al 
de kosten nm een 1woces te bestrijden, 
kunnen ook ltct voordeel vau den bij­ 
stand qenictc» doch mits zij in -hunden 
van den ontvanger der registratie eene 
som storten, te bepalen bij de beschik­ 
king waarbij gcrcchlclijkc · bijstand 
wordt verleend. 

TITEL li 

Inrichting der bureelen voor 
gerechtelijkeu bijstand. 

Aur. 5. 

E1· is een bureel voor gerechtelijkcn 
bijsunu! gevest iyd bij elke rcclitbw~k 
i·an eersten curnfrg, bij elke reclubaul; 
t•an l.oop/11111(/cl, bij elk /lof nm beroep 
1:11 bij het rerfircki11yslwf'. 

ABT. fi. 

ln eersten aanleg beslaat ieder bureel 
uit eene of meer atdeclingcn. 

ART. -7. 

Iedere .afrlecling bestaat uit een 
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I'rojet transmis par le Séuat. 

avocal, membre 011 ancien membre du 
Conseil de l'ordre, ou, à son défaut. 
d'un avocat, ayant au moins quinze 
années d'inscription an tableau, dé­ 
signé par le bâtonnier, ou, s'il n'existe 
pas de conseil de d isci pli ne, par Ie 
tribunal de première instance. 

Dans les arrondissements oit le 
nombre des avocats inscrits au tableau 
est intérieur à vingt, la section peut 
être constituée d'un magistrat du 
tribunal ou d'un avoué ayant le droit 
de plaider et comptant au moins 
quinze années de pratique du Larreau. 

La désignai ion est faite pour un an, 
avant le l'". octobre de chtHJUC année, 
et peut être renouvelée. 

En cas de décès on de démission le 
successeur choisi, comme il est dit 
ci-dessus, achève le mandat de son 
p rédécesseur. 
Il est désigné, en outre, un ou plu­ 

sieurs suppléants qui remplacent les 
titulaires empêchés. 

Ain. 8. 

La section siège avec l'assistance du 
procureur dn Hoi ou de l'un de ses 
substituts. 

- Les fonctions de greffier sont rem­ 
plies par le greffier en chef ou un gref­ 
fier du tribunal de première instance. 

ART. u. 
Le bureau d'appel est composé <le 

deux avocats, bâtonniers en exercice 
ou anciens bâtonniers et d'un con­ 
seiller à la Cour d'appel. 

Les avocats sont désignés ponr un 
an avant le pr octobre de chaque 
année, au scrutin secret et à la majo- 

Ontwerp overgcrunakt door tien Senaat. 

advocaat, lid of oud-lid van den raad 
der orde, of bij diens ontstentenis, uit 
een advocaat die, ten minste sedert 
vijftien jaar op de lijst ingeschreven, 
door den stafhouder, of, indien er 
geen tuchtraad is, door den voorziuer 
van de rechtbank van eersten aanleg 
wordt aangewezen. 
In de urrondissemcnten waar geen 

twintig advocaten op de lijs] zijn inge­ 
schreven, kan de aldeeling bestaan uil 
een magistraal der rechtbank of uit 
een pleitbezorger die recht tot pleiten 
heeft en ten minste vijftien jaar prak­ 
tijk bij de balie telt. 

De aanwijzing l!.Cldl voor één jaar en 
geschiedt vóór den 111 October van 
ieder jaar; zij kan hernieuwd worden. 

Bij overlijden of ontslag, doet de 
opvolger, gekozen zooals hierboven is 
gezegd, het mandaat uit van zijn 
voorganger. 

Daarenboven worden één of meet· 
plaatsvervangers aangewezen, Ler ver­ 
vanging van verhinderde titularissen. 

ART, 8. 

De atdeeliug houdt zitting ten 0\ er­ 
staan van den procureur des Konings 
of vau een zijner substituten. 

Het grifliersambt wordt waarge­ 
nomen door den hoofdgriffier van, of 
door een griffiet· bij de rechtbank van 
eersten aanleg. 

AnT. 9. 

liet bureel in hooger beroep Lestant 
uit twee advocaten, fungeerende of 
gewezen stafhouders, en een raadsheer 
in het hof van beroep. 

De advocaten worden aangewezen 
voor één jaar, vóór <len -tn Oetoher 
van ieder jaar, bij stemming met 
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Texte proposé par la Counulssion. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

jugedésigné par Ic Président du Tri­ 
buu«! au commencement de chaque 
année judiciaire, le Président désiçnc 
en outre 11n ou plusieurs suppléants 
qui remplacent le titulaire empêché. 

(La suite est à supprimer.) 

AnT.8. 

{Supprimer le premier alinéa.) 

Les fonctions de greffier sont rem­ 
plies pa=r le greffier en chef ou 1111 

greffier du Tribunal auquel se rattache 
le burea 11. 

AnT. 9. 

A la ÜJ11r d'appel le bureau est con­ 
stituc d'un conseiller que le Premier 
Président désigne au commencement de 
chaque a1111ée judiciaire. 

Eu cas dempéchement, le titulaire • 
est remplacé par l'un des suppléants, 
qui sont dt!siçp1és éqalement par le 

rechter, door den Yoorxitter der Reclu­ 
bank aa11gewezen bij den aa11va11g van 
elk rccnterlijk iunr. Ve Voorzitter wijst 
bovendien een of meer plaatsueruanqers 
aan, die den titularis vc1·va11gun wan­ 
neer hij uerhintlen! is. 

(Het overige wordt weggelaten). 

ART. 8. 

(Lid 1 te doen wegvallen.) 

Het gt·iffiersam bt wordt waarge­ 
nomen door den hoofdgriffier van ·of 
een gritlier bij de Rechtbank, waar- 
toe het bureel behoort. · · 

ART.9. 

B!i het 1/o( va11 beroep beslaat het 
bureel uit een raadsheer, door den 
Eersten Voorzitter aa11gewer.en b1j den 
aanvang Nm elk rechterlijk jaar, 

De titularis, die verhinderd is, wordt 
uervanqen door een dei· plaatsuernan­ 
ger1J, welke eveneens door den Eersten 
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. Projet transiuls par le Séuut. 

rité des voix, dans une assemblée des 
bâtonniers et anciens bätonniers du 
ressort, convoquée et présidée p,H' le 
bâtonnier de l'ordre des avocats ù la 
Cour d'appel. 

Le conseiller est désigné pou1· un 
an, avant le 1°1

• octobre de chaque 
année, par le premier président de la 
Cout· d'appel. 

Leurs mandats peuvent èlre renou­ 
velés. En cas d'em pèche ment, de dé­ 
mission ou de décès, ils sont remplacés 
par des suppléants désignés chaque 
année de la même fo(:on. 

ART. 10. 

Le bureau choisit son président 
parmi ses membres. 

Le bureau siège arec l'assistance du 
procureur général, d'un avocat géné­ 
ral ou d'un substitut du procureur 
général. 

J;es•: fonctions de gl'etller sont rem- 
. J . { .. : ' . 

plies par le grnffiei• en chef ou un 
greffi~1; à' la· Cour. 

Onl\n rp o, ergemaakt door den Senant. 

gesloten briefjes en hij meerderheid, 
in eene vergadering vau de stafhouders 
en gewezen stafhouders van het rechts­ 
gebiecl, bijeengeroepen en voorgezeten 
door den stathouder van de orde der 
ml vocalen bij het hof van beroep. 

De raadsheer wordt anugewezeu 
voor één jaar, vóór den -ln Oc tob er van 
ieder jaar, door den eersten voorziuor 
van het hof van beroep. 

Hunne mandaten kunnen hernieuwd 
worden. Bij verhindering, ontslag of 
ovcrlijdeu \\ orden zij vervangen door 
plaatsvervnngers.ieder jaar op dezelfde 
wijze anngewezen. 

ART. to. 

Het bureel kiest zijn voorzitter uit 
zijne leden. 

Het bureel houdt zitting len over­ 
slaan van den procm·em· generaal, nm 
een advocaat generaal of van een su L­ 
stituut procureur generaal. 

Het griffiersambt wordt waargeno­ 
men do~r den hoofdgriffie» ,·a11, Ôf . . . 

door een_·gritlier bij hel hof. 
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premier président, 

Ain. 9his. 

Loreque le bureau d'une Cour 1/'ap­ 
pel est saisi de l'appel d'une décision 
de première instance, !'1111 des conseil­ 
lers suppléants est adjoint au titulaire 
po111· statuer sur cet appel. 

ART.10. 

(Supprimer les deux premiers 
alinéas.) 

Les fonctions de grelfie1· sont rem­ 
plies par le g1·ellie1· en chef 011 un 
greffier de la Cour. 

ART. 1 Obis. 

A la Com· de Cassation, le bureau 
est constitué d'tn; conseiller désig11é 
par le Premier Président cm commen­ 
cement de chaque année judiciaire. 

Le Premier Président désupie en 
même temps un ou plusieurs sup­ 
pléants pour le cas d' empêche-ment du 
titulaire, 

voorzitter zijn aangenomen. 

AnT. 9his. 

Wanneer het bu-reel van een Hor van 
beroepkennis neemt vau het beroep tegen 
eene beschikking in eersten aanleg, 
uiord! een uan de plaatsvervangende 
rtuulslteeren aan den titularis toegevoegd 
om over dit beroep uitspraak te doen. 

AnT. to. 

(Lid 1 en lid 2 te doen wegvallen.) 

Het gritfiers:unbt wordt waargeno­ 
men door den hooldgrillier van, of 
door een gritlier bij het Hot. 

ART. !Obis. 

IJü het Verbreki119sltof bestaat liet 
bureel uit een raadsheer, door den 
Eersten Voonitter aangewezen bij den 
aanliang van elk rechterlijk jaar. 
Tevens wijst de Eerste Yoorziuer 

een o( meer plaatsveroanqers aan, 
voor het ge.val dat de titularis uerhin­ 
tlert! is. 
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Projet transruis par Ic Sénat. Ontwerp overgumunkt dooi· den Senaat. 

Ain. f l. 

Dans les provinces de la Fhmdre 
Occidentale, de la Flandre (h-ientule, 
d'Anvers et du Limbourg, ainsi que 
dans l'arrondissement de Louvain, les 
membres des bureaux de première 
instance doivent connaitre la langue 
flamande. 

Dans l'arrondissement de Bruxelles, 
la même connaissance est exigée des 

L, 

membres de la moitié des sections du 
bureau de première instance. 

Dans les bureaux d'appel, le mem­ 
bre conseiller il la Cour d'appel et 
l'officier du ministère public doivent 
connaitre la langue flamunde. 

TITRE III. 

De la compétence. 

ART. ,12. 

Le bénéfice <le l'assistance est 
accordé par le bureau de première 
instance de l'arrondissement où le re­ 
quérant a sa résidence, si le requérant 
n'a pas sa résidence en Belgique, le 
bureau compétent est celui de l'arrou­ 
dissement oil l'assistance devrait être 
drestée. 

Ain. H. 

ln de provinciën w-«. Vlaanderen , 
Öust-Vlnnuderen, Antwerpen en l.im­ 
burg, evenals in het arrondissement 
Lemen, moeten <le leden van de bu­ 
reelen in eersten aanleg de Ylanmsche 
laai machtig zij 11. 

In het arrond issemeut Brussel is 
dit ook vereischt voor de leden van tie 
helft ilet· aldeeliugen van het bureel in 
eersten aanleg. 

ln de bureelen in hooger beroep, 
moelen het I id, raadsheer in het hof 
Yan beroep, en de nm btenaar van het 
openbaar ministerie de Vlaumsehe 
laai machtig zijn. 

TITEL III. 

Bevoegdheid. 

ART. 12. 

Het voordeel van den gerechlelijken 
bijstand wordt verleend door het b11- 

reel van eersten aanleg in het arrondis­ 
sement w:H11· de verzoeker zijne ver­ 
blijfplaats heeft. Heeft de verzoeker 
zijne verblijf plaats in België niet, dan 
is hel bureel van dat arrondissement 
bevoegd, waar de bijstand zon dienen 
bewezen. 
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AnT. ·tOtcr. 1 ART. H)tcr. 

Les [onctions de grc/Jier sont rem­ 
plies pen· le Greffier en clic] ou /HW 11n 

greffier de la Cour, 

Aur. ·I [lquater, 

Lorsque le bureau de la Cour de 
Cassation est saisi d'un pourooi contre 
une décision accordent 011 refusant le 
Pro neo. il est composé de trois 
conseillers désignés par le Premier 
Président, 

AuT. 11. 

Dans les provinces de la Flandre 
Occidentale, de la Flandre Orientale, 
d'Anvers ou du Limbourg, ainsi que 
tians l'arrondissement <le Louvain, les 
membres des bureaux, en première 
instance, doivent counaitre la langue 
flamande. 

Dans l'arrondissement de Bruxelles, 
la même connaissance est exigée des 
membres de la moitié des sections des 
bureaux de première instance. 

Dans les bureaux d'appel, le conseil­ 
ler doit connaitre les deux langues. 

TITRE III. 

De Iacompétence. 

A nr , ,, 1. 

Le bénéfice de l'assistance est accordé 
par le bureau du lieu où l'assistance 
doit être prestée, 

Ilet yrif!iersambt wordt tuaarqeno­ 
men door den lwofdg1·i/fie1'. van, of 
door een 9ri(fïe1' bij het Ho]. 

ART, f (jquater, 

Wamwe1· tiet bureel l'Cln lut Verb1'e­ 
kingshof kennis neemt van eene voor­ 
:Z'Îcning tegen eene beslissing, uiaarbi] 
het Pm Deo verleend of geweigerd 
uiordt, bestaat het uil drie rtuulsheeren 
aa11g1-wezen door den eersten voor­ 
zitter, 

AnT. -11. 

lu de provinciën West-Vlaanderen, 
Oost-Vlaanderen, Antwerpen en Lim­ 
burg, evenals als het arrondissement 
Leuven, moelen de leden van de hu­ 
reelen in eersten aanleg tie Vlaamsche 
taal machtig zijn. 

In het arrondissement Brussel is dit 
ook vereischt voor de leden van de helft 
der afdeeliugen van het bureel in 
eersten aanleg. 

In tie bureelen in hooger beroep 
mort de raadsheer de beide talen 
moctuiq zijn. 

TITEL III. 

Bevoegdheid. 

A11T. 12. 

Het voordeel van den bijstand wordt 
verleend door het bureel der plaats 
waar de bijstand moet verstrekt wor­ 
den. 
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Ain. 15. 
Devant la justice tie paix, lorsque le 

requérant 11c sollivite pas la désigna­ 
tion d'un avocat, Ic bénéflcc de l'assis­ 
lance peut être accordé par le juge de 
paix, sous les conditions de l'article 2 
et sans procédure. 

Oui werp overgemaakt door den Senaat. 

ART. ·U. 
En matière répressive, sans préju­ 

dice tl l'application de l'article ':HM du 
Code d'instruction criminelle et des 
dispositions qui régissent la désigna­ 
tion des défenseurs devant les juridic­ 
tions militaires, le bureau de première 
instance, sur requête verbale ou écrite 
et sans autre procédure, accorde :m 
prévenu indigent, même étranger, ù la 
partie civile et ù la partie civilement 
responsable, le bénéllce de l'assistance 
judiciaire. 

ART. m. 
Dans les cas urgents, le bureau de 

première instance peut, dans les con­ 
ditions établies pae l'article 2 et sur 
simple requête verbale Olt écrite, 
accorder le bénéfice de l'assistance 
pour les actes et devoirs qu'it déter­ 
mine. 

AnT. -16. 
Si, devant Ie bureau, la partie 

adverse justifie de son indigence, elle 
peut être admise au bénêfice de la pt'O· 
cédure gratuite pour sa défense et ses 
demandes reconventionnelles. 

ARr. 'l;)' 
Voor hel vredegerecht, bijaldien de 

verzoeker niet 0111 de aanstelling von 
een ad vocaat v1·:rng l, kan het voordeel 
van den hijstand.oruler de bij artikel 2 
voorz iene voorwaarden en zonder 
rechtspleging· door den vrederechter 
worden verleend. 

ART. ·14. 
ln strafzaken. onverminderd de toe­ 

passing van nrtikel 294, van het Wet­ 
boek van strafvordering en van de 
bepalingen betreffende de aanwijzing 
van verdedigers voor de militaire 
rechtslichamen, verleent het bureel in 
eersten aunleg.np mondeling of sehrif­ 
Lelijk verzoek en zonder verdere rechts­ 
plegî11g aan den behoeftigen he­ 
klaagde, zelfs indien hij vn-emdeliug 
is, aan de hnrgerlijke partij en aan de 
burgerhjke aansprakelijke partij, bd 
voordeel van den gerechtelijken bij­ 
stand. 

Atn.15. 
In spoedeischende gevallen kan het 

bureel in eersten aanleg, onder <le bij 
artikel 2 voorziene voorwaarden en op 
eenvoudig mondeling of schriftelijk 
verzoek, het voordeel van den bijstand 
verleeneu voor de handelingen en be­ 
moeiïngen, welke het nader bepaalt. 

Ain.16. 
Indien de wederpartij bij het bureel 

van haar onvel'rnogen doel blijken, kan 
haar, voor liure verdediging en hare 
aanvragen lot reconventie, vergunning 
worden verleend om kosteloos te pro­ 
cedeeren. 

A11T. '17. 
Les décisions des bureaux de !He• 

mière instance ne sont pas susceptibles 
d'opposition; elles ne peuvent être 
frappées d'appel que par le procureul' 
général près la Cour d'appel. L'appel 
est porté devant Ic bureau d'appel in- 

ART. n. 
De beschikkingen van de hureelen 

in eersten aanleg zijn niet vatbaar 
1 voor verzet; hooger beroep van deze 

j beschikkingen staat alleen den procu­ 
- reur generaal bij het hof van berce I> 

.• open. Hel beroep wordt gebracht voor 
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Texte proposé pn1· la Couuuisslon. 1 Tekst voorgesteld door de Connuissie, 

AnT. 13. 1 ART. 15. 
Devant la justice de paix, Ic béué­ 

ûce de l'assistance est accordé pur le 
juge de paix, sous les conditions de 
l'article ~ et sans procédure. 

AnT. -14.,. 
En matière répressive, sans préju­ 

clice à l'application de l'article 294 du 
Code d'instruction criminelle et des 
dispositions qui régissent la tlésigna­ 
lion des défenseurs devant les juridic­ 
rions militaires, le bureau de première 
instance, sur requête verbale ou écrite 
et sans autre procédure, accorde au 
prévenu indigent, même étranger et ù 
la partie civilement respousuble, le 
bénéfice de l'assistance judiciaire. 

La partie civile peut demander le 
même bénéfice en s'adressant au juge 
saisi de la poursuite. 

ART. 15. 
Dans les cas urgents, le juge saisi 

de l'affaire peut, ... 
(La suite comme ci-contre.) 

AnT. ·16. 
(Comme ci-contre.) 

Si le Prn Deo est tif mand» par le 
défèndeu1· après l'intentement du pro­ 
cès, il esl statué par la juridiction 
saisie, qui pourra, si elle le ju ;e co11ve­ 
noble, demander rapport au bureau, 

ART. n. 
(Comme ci-contre.) 

Voor het vredegerecht wordt het 
voordeel van den bijstand door den 
vrt-de: echter verleend ouder de hij 
artikel ~ voorziene voorwaarden en 
zonder rechtspleging. 

ART, 14. 
ln strafzaken. onverminderd tie toe­ 

passing van artikel ~94 van het Wet­ 
boek van straf vordering 1·n van de 
bepalingen betreffende de aanwijzing 
van verdedigers voor de militaire 
rechtslichnnu-n, verleent het bureel in 
eersten aaulee op mondelinc of schrif- o .:> 
lelijk verzoek en zonder verdere rechts- 
pleging, aan tien behoeftigen be­ 
klaagde, zelfs indien hij vreemdeling 
is, aan de burgerlijke partij en aan de 
burgcl'lijke aansprakelijke partij, het 
voordeel van den gerechtelijs en bij­ 
stand 

De burgerlijke partij kan hetzelfde 
voordeel vorderen, mits -:.ij zich uieiult 
tot den rechter die kennis neemt van de 
»eroo! ging. 

AnT. ·l;î. 
ln spoedeischcnde gevallen kan de 

rechter, die kennis neemt van de 
zaak, ... thet overige zooals hier­ 
nevens). 

ART- ·16. 
(Zooals hiernevens.) 

Indien hel Pro Deo door den verweer­ 
der wordt geuoNlerd na de iustelliuq 
van ket proces, wordt er uitspraak ge­ 
damt door het rechtscollege dat datmxm 
kennis neemt; dit college kan, zoo het 
zulks geraden acht, uersltu; aanvmge11 
aan het bureel. 

ART. -17. 
(Zooals hiernevens.) 



l\O 119. ] ( XIV ) 

Projet transmis par le Sünal. Oui werp overgemaakt door tien Seunnt , 

stitué nu siège de la Cour d'appel du 
ressort. 

Le procu1·em· général près ln Cout· 
d'appel peut déférer :\ ln Co111· de cassa­ 
tion, uniquement po111· contravention 
ex presse à la loi. les décisions tl u lm­ 
reau d'appel. 

Les décisions rendues par Ic juge de 
paix ou pat· le bureau en matière ré­ 
pressive ou dans tes cas urgents ne 
sont susceptihlcs d'aucun recours. 

Tl'fRE IV 

Ds la procédure. 

AR't'. 18. 
Les diverses sections d'un bureau 

de première instance se répartissent 
les affaires suivant un règlement arrêté 
pat· le bâtonnier, on, ù défaut de celui­ 
ci. 1>ar le président tin tribunal de pre­ 
mière instance. 

ART. ,~. 

Devant les bureaux de première 
instance, l'instruction se fait comme 
il suit : 

Le demandeur comparait en per­ 
sonne ou, avec l'autorisation du bu­ 
reau, !lat· mandataire special, produit 
les pièces indiquées par les articles 34 
el 55 et présente verbalement sa re­ 
quête dont il Est pris note sommaire­ 
ment par le grellier. 

Le bureau, à moins qu'il n'estime 
que la requête doive être immédinte­ 
ment rejetée, fixe le jour oü le deman­ 
deur est tenu de se représenter en 
pel'sonne 011 par mandataire spécial 
agréé par le bureau et où le défendeur 
est invité à coin paraître en personne 
ou par mandataire spécial agréé par le 

het bureel in hooger beroep. gevesügd 
ten zetel van het hof v:.111 beroep van 
hel rechtsgebied. 

Oc procu1·e11r gene1·:wl bij hel hof 
van beroep kan de schikkingen van 
het bureel in hooger beroep aan de 
keuuisneming van liet lto! van cassatie 
opdra~cn, doch uitsluitend wegens 
nitd ruk kelijke schennis der wet. 

De beschikkingen, door den vrede­ 
rechter of door hel bureel in straf­ 
zaken of in spocdeischende gevallen 
verleend, kunncu door geen rechts­ 
middel bestreden worden. 

TITEL IV. 

Rechtspleging. 

ART. 18. 
De verschillende afdcelinaeu van 

S· 

een bureel in eersten aanleg verdeelen 
de zaken ourler elkaar volgens eenc 
door den slufhouder, ot bij diens ont­ 
stentenis, door den voorzitter van de 
rechtbank van eersten aanleg te bepa­ 
len regeling. 

ART. -19. 
Voor de bureeleu in eersten aanleg 

wordt de zaak behandeld als volgt: 

Dt~ verzoeker verschijnt in persoon 
of, mits hiertoe g1·machLig<l te zijn 
door het bureel, bij bijzunderen last­ 
hebher, legt tie bij de nrt , 3!i en 3:5 
aangeduide stukken O\'CI' en zet mon­ 
tlelin~ zijn verzoek uiteen waarvan de 
g ri tlier summ ierlij k nota neem t. 

Tenzij hel meene het verzoek 
onmiddellijk te moeten afwijzen, be­ 
paalt het bureel den dag w:rnrop de 
verzoeker zich in persoon of bij een 
door het bureel toegelaten bijzon.leren 
lasthebber opnieuw moet aanmelden 
en waarop tie verweerder wordt uitge­ 
noodigd, hetzij in persoon, hetzij bij 
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Texte proposó par la Co111111issi1111. 1 Teks! rnorgestchl door de Co111111issie. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.] 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevena.) 

TITRE IV. 1 TITEL IV. 

De la procédure. 1 Rechtspleging. 

AnT. t8. Ain. 18. 

Les diverses sections d'un b111·r.a11 

tie première instance se repartissent 
les allaires suivant un règlement arrê­ 
té par le Président du Tribunal. 

AnT. 19. 

Devaut les bureaux de première in­ 
stance, I'iustruetion se fait comme il 
suil: 

Le demandeur s'adresse, par re­ 
quête en double siunée par lui 011 soll 
nuuulntaire, au bureau compétent: il 
peut, s'il le pnfère, s'adresser verba­ 
lement ou b111·1·a11 : en cc cas le gref­ 
fier doit rédigi',. c11 double une ·110Lc 
sommaire exposant l'objet de la re­ 
quète. Uans l'un et l'autre cas, le de­ 
mandeur joint ;\ sa demnmle les pièces 
exigées par l'article 34. 

Le bureau, à moins qu'il n'estime 
•1ue la requête doive ètre iuunédiate­ 
ruent rejetée, fixe, par appointe-ment 
mis au bas de chacun des doubles tie la 
requête ou de la note prise par le g,.e{­ 
fier, le jour où le demuudeur est Ieuu 
de se présenter en personne 011 par 
mandataire spécial agréé par le hureau 

De verschillende nfdeelinaen van een <, 

bureel in eersten aanleg verdeelen de 
zaken onder elkaar volgens eene door 
den voorzjtter der rechtbank le be­ 
palen regeling. 

ART. m. 
Voor de bureelen in eersten aan leg 

wordt tie zaak behandeld als volgt : 

De verzoeker wendt zich lot het be­ 
i:oeyd bureel bij 11erzoekschri(t i,, club/Jet 
af schrift, ondertcekeiul door hem of 
door ûjn lasthebber ; hij kan, z;or, hi] 
zulks verkiest, .. icù mo11delin9 wenden 
tot het bureel; in dit ge ral moet de grif 
fier ee11e kortbonduje nota tol uiteen­ 
zeuiiu; dei· gronden van het verzoek iu 
dllbbel opmaken In het een en het ander 
gernl voegt de verzoeker hij zijn verzoek 
de bij artikel 54 vereischte stukken. 

Tenzij het meent het verzoek on­ 
middellijk te moeten afwijzen, bepaalt 
het bureel, bij uitspraak vermeld 
011deraan elk dubbel r.au het verzoek­ 
schrl]: of van de nota qenomcn door 
den griffe.er, den dag, waa1·01) de ver­ 
zoeker zich in pei-soon ot bij een door 
het bureel toegelaten bijzonderen 
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Projet transmis par le Sénat. Ontwerp overgemaakt door den Senaat. 

bureau. Les deux parties peuvent se 
l'aire assister p:11· 1111 avocat. 

L'invitation est transmise sous pli 
recommandé à la poste p:ir le gl'(iffie1· 
et indique les nom, prénoms, profes 
sion et domicile du demandeur el som­ 
mairement l'objet de la demande. 

Après avoir entendu les parties, et 
essayé de les concilier, le bureau, en 
cas de non- conciliation, statue immé­ 
diatement on renvoie l'affaire an procu­ 
reur du Roi pour information. Dans ce 
dernier cas, il fixe le jo111· où il lui sera 
rendu compte de l'information tin pro­ 
cureur du Roi. 

An jour fixé, le bureau statue après 
avoir entendu à nouveau le procureur 
du Roi et les parties. 

Il pent, en tont état de la procé­ 
dure, désigner un advocat pour 
entendre le requérant et faire rapport 
en présence des parties. 

ART. 20. 

Devant le bureau d'appel, les parties 
corn paraissent en personne on par 
mandataire spécial agréé pat· Ie bureau; 
el les pourront être assistées de leurs 
avocats. 

Le bureau petit renvoyer l'affaire au 
procureur général, pour information. 

een door het bureel toegelaten bijzon­ 
deren lasthebber le verschijnen, Beide 
partijen mogen zich door een advocaat 
laten bijstaan. 

De oproeping, door den griffiei· bij 
•• een Let· post aangeteekend schrijven 
toegezonden, vermeldt naum, voorua- 
111e11, beroep en woonplaats van den 
verzoeker en geeft ook in het kort de 
gronden der vurder ing op. 

i'ia partijen le hebben gehoord, en 
le hebben getrncht hen le verzoenen, 
doel het bureel, in geval van niet ver­ 
zoening, onmiddellijk uitspraak, of ver­ 
wijst de zaak voor het inwinnen van 
inlichtingen naar den procureur des 
Konings. In dit laatste geval, bepaalt 
het tien dag waarop verslag zal uitge­ 
bracht worden over de door den procu­ 
reur des Konings ingewonnen inlich­ 
tingen. 

Op den gestelden dag beschikt liet 
bureel na opnieuw den procureur des 
Konings en de partijen te hebben ge­ 
hoord. 

Hangende de rechtspleging, kan 
het bureel steeds een advocaat aan­ 
wijzen om den verzoeker te hoeren en 
in het bijzijn van partijen verslag uit 
te brengen. 

ART. '20. 

Voor het bureel in hooger beroep 
verschijnen partijen in persoon ol bij 
een door het bureel toegelaten bijzon­ 
deren lasthebber; zij kunnen door 
hunne advocaten worden bijgestaan. 

Het bureel kan de zaak voor het in­ 
winnen van inlichtingen naai' den 
prncureur generaal verwijzen. 
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TcxlP prnpo~(l l'ar la Cunuuissio n , 

cl où le défentleul' est invité /1 corn­ 

paraitre en personne ou pnt· manda­ 
taire spécial agréé pa1· le bureau. Les 
deux parties peuvent se faire assister 
par un avocat. 

L'invitation est trnnsmise sous pli 
recommandé à la poste pat· k ~•·elfit·1· 
qui !}joint un doubl- de l» demande mt 
de la 'note rédigée lors de la comparu­ 
tion. 

A près avoir entend II les parties et 
essayé de les concilier. le bureau, en 
cas de non eon-iliatiou, statue iuuué­ 
diatement ou renvoie l'affaire à une 
autre audience pont· information. 

Il peut, pour cette information 
sadresser au Procureur du Roi et lui 
demander ropport. 

Au joui' fixé, il statue après avorr 
entendu à nouveau les parties. 

(L'alinéa final est supprimé ) 

ART. 20. 

la même procédure est suivie de­ 
·vant le bureau de la Cour d'appel. 

Le bureau peut renuoyer la demande 
a•1 P1•,ic11re11r Grni>rnl pnm· informa­ 
tion. 

lasthebber opnieuw moel nunmehlen en 
w:iarnp de verweerder wordt ui1~e1100~ 
digd; hetzij in perso011, hetzij bij een 
door het bureel toegclateu hijznnderen 
lasthebber te verschijueu. Beide par­ 
tijen mogen z ich door een advocaat 
laten bijstaan. 

De oproeping wordt hij een ter post 
aangeteekend sclu-ijven toegezonden 
door den gritlic1·, die eni dubbel vanhet 
verzoek of 1-mz de bij de vc1·schij11ing 
opgemaakte nota daarbi] voegt. 

Na partijen le hebben gehoord en le 
hebben getracht hen te verzoenen, doet 
het bureel, in genil van niet verzoeuiug , 
onmiddellijk uitspraak o( verwijst de 
zaak voor het inwinnen van inliehtiu­ 
gen naar eene andere te1'echtzîtting. 

JToor dit imvùmen kan het zich toen­ 
den tot den procureur des /(onù1gs en 
Item verslag vragen. 

Op den gestelden dag doel het. uit­ 
spraak na opnieuw pllrtijen le hebben 
gehoo1·tl. 

(De slotalinea wordt weggelaten.) 

Ain. 20. 

Voor het bureel bij he: Ho] ·van be­ 
roep worclt dezelfde rechtspleging ge­ 
volgd. 

Hel bureel kan het terzoek YOOI' het 
inwinnen van inlichtingen verwijzen 
naar den procureur-geueraat. 
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l'rnj1•I u-uusmis l'ai' Il' S~nat. 

Ain. :21. 

Le hu reuu 1k pr<·1nii\1'e instance cl 
le hureuu d'appel, celui-ci ù la majo- 
rilt! des mix, stutuent s111· b.; 1·i.1<1'1isi- 
1io11s d11 111i11is1è1·1! pu hlic, parties en­ 
ten.lues 011 appelées, connue il ost 
ci-uprès. 

L'insn-uctiou se l'ait il huis clos. 

A1rr. 2:2. 

Le bónèfice ile l'assistance n'est ac­ 
cordé po111· la proct'd111·c ilcvnut l:i Cnu1· 
tie cassation en matière civile qu'n près 
q11c le b111·ea11 :-a1si de la demnndc ama 
obtenu 1111c consulta: ion d'1111 avocat i, 
la Co11r tie cassation dé;;ig,1é par le 
hâtonuier de :;011 ordre. 

At\T. 2:'l. 

Les décisions, motivées. soul 111- 
scritcs dans un regisl1'!! par le greffier. 
Elle:; sont signées par le membre du 
burenu désigné su i vuul l'article 7 
ou par Ic président d11 bureau d'appel 
et p:.i1· Ic ~rellîcr. Celui-ci e11 dclivr« 
gi-at11ile111c11t ex pèdition aux parties el 
:111 ministère public. L'ex pédir ion corn· 
prend les mentions s11iv.111Les: , •• l'oh­ 
jet du litige s11iva11L la requête et sui• 
vaut les annotations tenues en vertu 
de l'article 19, § 2; '2° le défaut de 
con ci I iat ion des pa rties 011 le non­ 
com parn t ion de la partie défenderesse; 
fi" les motifs de la décision; 1" le dis­ 
positit de la décision ; ;j•· la formule 
exécutoire. Dans le cas d11 rejet <le la 

Ont werp O\'erg1•11iaakl duur deu Seuuut , 

Aur. 21. 

liet bureel in eersten aanleg en hel 
bureel in ltoog<·1· beroep beschikken, 
hel laal::;lgcnoemde bij meerderheid 
van slem 111e11, over de vorderingen van 
het opeuhnar ministerie, de partijen 
gehoord of opgeroepen, zounls verdet· 
woul] bepaald. 

De behandeling geschiedt met ge­ 
sinten den ren. 

Ain. 21. 

Voor de rechtspleging mor het Hot 
van cassatie i11 h11rgedijkc zaken, 
wordt het voordeel mu deu bijstand 
rer~t verleend nadat het bureel, waar­ 
hij ile aamraag werd ingetl1eml, van 
raad zal zijn gediend dool' een advo­ 
caat !,ij het Hof van cassatie, aange­ 
wezen door den staf houder van zijne 
orde. 

Ar«. 25. 

De met redenen omkleedt: beschik­ 
kinzeu worden door den urifflee in o n 
een register ingeschreven. Zij worden 
onderteekeud door het lid van het 
hu reel, ua ngewezcn, overeenkomst ig 
artikel 7, of door den voorziüer van 
het hureel in hooger beroep, en dooi· 
den grilfier. Deze levert, van ambts­ 
wege en kosteloos, ecne uitgifte daar­ 
van al aan partijen en aan het open­ 
baar ministerie. De uitgifte vermeldt: 
1 ° lie gronden van het geschil volgens 
het verzoekschrift en volgens de nota's 
genomen krachtens a rt i 1. el H), § 2 : 
2° de niet-verzoening vau partijen of 
de niet-verschijning del' verwerende 
partij ; ;;" de ove1·wi:gingen der beslis- 
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'l'nxt e pl'Opos1~ par la Couuu ission , 

A,rr. 21. 

1 c bureau de première instance et 
le bureau d'appel statuent, parties 
entendues ou n ppelées, comme il est 
dit ci-nprès. 
An11· réforme» mie décision du lJ11- 

rea II de 7J1·e111 iére insunice, le bureau 
d af}, d doit statuer â l' utuiniin té. 

L'instru et iou SC tait a huis clos. 

Tel.si voorgesteld door de Commissie 

AnT. 22. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 23. 

Les décisions motivées sont inscrites 
,è la s11ite de la première ordo1111a111·e 
sur t,m des doubles de l'i requét» ou 
de la fü;fe prise pur fr gre//ie1·. Ell es 
son! :-:igué,•:-. pa1· le 1n:igi:;tra1 qui les a 
rendues et Ic grcflicr. 
Elles sont exécutoires Sllr minute, 

'mais les intéresses peuvent, s'ils le 
demandent, obtenir gratuitcme11t tex - 
péditiou qui compreiulru la [ormulc 
exécu toire. 

AnT. 21. 

Het hure.l in eersten uanleu c11 het <· 

bureel in honger beroep beschikken, 
de pnl'I ijcn gehoord of opgnoepen, 
zouals verder wurrlt bepnnld , 

Om cenc hl'sd,ikk Il(/ M11 het burec! 
i11 eersten aw1frg te herrcrmen, 11w1·t 
liet bureel ui lwuge1· beroep ee111wriu 
uitsnrnu]: doen, 

De behandeling geschiedt met ge­ 
sloten deuren. 

Am'. 21. 

( Zoo als hiernevens.) 

AnT. 25. 

Oc met redenen omklee.le beschik­ 
kiug1•11 worden i11gescf1retw11 na liet 
eerste berelsc: 1·i/t o" ee11 d,·r d nbbels 
ira11 tic! l't'l'M) kschri]: of 1•11n de nota 
91•111w1e11 door den {rri/fier. Z1j worden 
omlerteekcnd dooi· den 111:igil:>ll':i:il, die 
ze heeft uitgesproken, en door den 
gri lfier. 
Zij tij11 11 itooerbtun: op de mimrnt ;­ 

tie bela11afiebbendn1 kunnen echter. ioo 
'l,u zulks aa1111myc11, de expeditie, die 
de 11it1111erbaar1•erldari11g moet bevat­ 
teu . kosteloos bekomen. 
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Projet transmis pal' le ~ênat. 

demande, l'expédition comprndra ces 
trois dernières mentions. 

Ain. ':24. 

La décision accordant l'ussistuuce 
sous la réserve exprimée à l'nrticle 4 
est dénoncée par le grellier du bureau 
au receveur <le l'enregistrement qui, 
de son côté, doit prévenir le greffier 
dès que la consignation est laite. 

Cette consignation est mentionnée 
sui· la minute de la décision et c'est 
seulement après que celle [ormalité 
est accomplie que l'ex péditon peut 
être délivrée à l'assisté. 

A1n. 2tL 

Toute décision qui accorde l'assis­ 
tance désigne les avocats et les officiers 
publics ou ministériels qui auront à 
prester leur ministère. 

Ain. 26. 

Au début de chaque année judi­ 
ciaire, Jes chambres tie discipline des 
notaires, ties avoués el ties huissiers du 
ressort dressent une liste pom régler 
la répartition des affaires entre les no­ 
taires, les a, oués et les huissiers et la 
transmettent aux bureaux tie première 
instance et d'appel. 

Ontwerp overgemaakt door tien Senaat, 

sing : 4,, de beslissing zelve; G' het 
formulier van tenuitvoerlegging. Wol'dt 
hel verzoek afgewezen. dun vermeldt 
de uitgifte deze laatste drie zaken. 

ART. '.M ... 

De beschikking, waarbij bijstand 
wordt verleend onder het hij artike I li 
~cmaakle voorbehoud, wordt dom· den 
gl'iffier van het bureel medegedeeld 
aan den ontvanger der registratie, die 
zijnerzijds den griffier moet verwitti­ 
gen zoodra de bewaarstelling heeft 
plaats gehad. 

Van deze bewaarstelling wordt mel­ 
ding gemaakt op de minuut van lie 
beschikking, en eerst nadat aan deze 
formaliteit is voldaan, mag aan den 
persoon, die bijstand verkrijgt, de uit­ 
gifte worden tet· hand gesteld. 

ART. 2tL 

Elke beschikking waarbij bijstand 
wordt verleend, wijst de advocaten en 
de openbare of ministerieele ambtena­ 
ren aan, die hunne amhtshulp hebben 
te verleenen. 

Aur. 26. 

Bij den aanvang van ieder gerecl1- 
lelijk jaar, maken de luchtkamers vnn 
notarissen, vau pleitbezorgers en van 
deurwaarders van het rechtsgehierl 
eene lijst op tot regeling van de ver­ 
deeling de!' znkcn ouder <le notarissen, 
de pleitbezorgers en tie deurwaarders 
en zenden deze lijst aan de bureeleu in 
eersten aanleg en in hooger beroep. 



( XXI [ lV H9. 1 
Texte proposé par la Counuisslou. 

(Comme cioontre.) 

Cette consignation est mentionnée 
sm· la m inule de la décision. 

Toute décision qui accorde l'assis­ 
tance désigne les officiers publics ou 
ministèriels qui auront à prester leur 
ministère. il n'est rien ù,twi>é en cc 
qui concerne la désignation de l'avocat. 
Celle-ci ccnimuera ;."« se fa-ire confor­ 
mément aux articles ö et 14 de la loi 
du 30 juillet 1889. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AnT. 24. 

Zooals hiernevens. 

ÁR'f. 26. 

(Comme ci-cont.re.) 

A.nT. 26bis. 

Les dossiers reltuils aux demandes 
d'assistance [udiciairr peunent être sou­ 
mis à l'examen d'un délégué de la 
chambre des avoués et d'un délégué de 
la chambre des huissiers, qui pourront 

Van deze bewaarstelling wordt mel­ 
ding gemaakt op de minuut van de 
beschikking. 

ART. 2;:î. 

Elke beschikking, waarbij bijstand 
wordt verleend wijst de openbare of 
ministerieele ambtenaren aan die 
hunne ambtshul p hebben te verleenen. 
Er is niets uennulerd wat betreft de 
aanwijzing van den advora(lt. Deze 
g1·scliiedt, evenals m•op9e1·, overeeu­ 
lwmsti9 de artikelen 6 en 14 der we 
van 30 .Juli 1889. 

ART. 26. 

zooars hiernevens 

Aar. 26bis. 

De dossiers bell'effende de aanuruqen 
lot qerechlelijken: bijstand kunnen aan 
een a/gevaardigde van de kamer der 
pleilbe:-r.orgers en van een afgevaardigde 
van de kamer de1· deurwaarders worden 



l\" 119. x x u ) 

Projet trnusuris par IP Sèuat. 

A1tT. 2ï. 
L'appel contre les décisions des .hn­ 

reaux de première instance doit être 
formé par Ic p1·oc11rem· gônól'al près la 
Cout· d'appel, dans le mois du pro­ 
noncé, par acte noti lié aux parties, 
motivé el contenant assignation il com­ 
paraître ii jour fixe devant Ic bureau 
d'ap pel. 

Lu notification se fern comme en 
matière répressive. 

A11T. 28. 
Le pourvoi en cassation du procu­ 

reur génêl'al près la Conr d'appel 
contre les décisions du bureau d'appel 
est formé pal' déclaration reçue :.111 
greffe du bureau, dans les dix jours du 
prononcé, motivé et notifie aux pai·­ 
ies, dans les dix jours de sa date, Ic 
Lont :'1 peine de nullité. 

La notification se fera comme en 
matière répressive, avec assignation ü 
corn paraitre à jour fixe devant la Cour 
de cassation. 

ART. 29. 

Devant la Cour de cassation. la pro­ 
cédure est la mème que ponr les pour­ 
vois contre les arrêts et jugements en 
matière répressive. 

A11T, 50. 

Toute décision en matière d'assis­ 
tance judiciaire est, de plein droit, 
exécutoire nonobstant lout recours. 

Ontwerp uvergemaakt door lien Se naai. 

Ain. 27. 
Hoogcr beroep van de beschikkin­ 

gen dei· bureelen in eersten :1anl1·g 
moet door den procureur generaal bij 
het hof van beroep worden ingesteld 
binnen de maand dei· uitspraak, bij 
cenc nan pal'tijen te beteekenen, met 
redenen omkleede akte, houdende 
aanzegging om op gestelden dag voor 
hel bureel in hooger beroep Le ver­ 
schijnen. 

De beteekening geschiedt zooals in 
strafzaken. 

AnT. 28. 
Voorziening in cassatie vau wegc 

den proc111·em· ~eneraal b•j het hof van 
beroep tegen beschikkingen van het 
bureel in honger beroep geschiedt bij 
cene ter g1·itlie van het bureel binnen 
tien dagen na de uitspraak ontvangen 
verklaring en wordt, met redenen om-· 
kleed, binnen tien dagen na de 1bg­ 
teekening er van, aan partijen betee­ 
kend , een en ander op straffe van 
nietigheid. 

De beteekening geschiedt zooals i11 

strafzukcu. 111et daivaanling om op 
gestelden dag mor het Hof van cas­ 
satie te verschij neu. 

Ain. 29. 

ln hel Hof van cassatie is de rechts­ 
pleging dezelfde ab; bij hooger beroep 
van arresten en vonnissen in straf­ 
zaken. 

ART. 50. 

Elke beschikking ter zake van ge- 

1
1 rechtelijken bijstand is van rechts­ 
wege, niettegenstaande elk rechtsmid­ 

. del, uitvoerbaar. 



( XXIII l i\' H9. J 
Texte proposé par ln Commission. 

y jollldre 1111e note, mais sans qu'il 
·JJ111sst' résulte: de cette eommunication 
a11c1111 retard dans l'examen des n/lofres. 

AnT. 27. 
(Comme oi-oontre.) 

, Comme ci contre.) 

AnT. 28. 
(Comme ci-contre.) 

(Comme ct.contra.) 

Au'r. '2!1. 

. Comme ci-contre.) 
\ ' 

ART. 30. 

(Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld door de Cnnunlsslc. 

medt'{!Nleeld tot onderzoek, dezen kunnen 
er eeue 110/a bijvot'{Jfl!. Vie mededeelinç 
lllfl(/ echter nirt tot eeniqe vertraqùu; 
in tiet ontlerzoek der zaken aanleiding 
geven 

Aur. '27. 
Zooals hiernevens. 

(Zooals hiernevens.) 

AuT. 28. 
(Zooals hiernevens.) 

(Zooals hiernevens.) 

.\HT. 29. 

\ Zoools hiernevens.) 

'- Zooals hiernevens.) 
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Projet transmis par Ic Sénat. 

An. 51. 

Si une affaire de pension alimen­ 
taire est portée nu bureau de première 
instance 011 d'appel et qu'a près vér i­ 
Iicatiou de lindigeuce du demandeur 
le Lureau concilie les parties, il dresse, 
ile cel nrrangvment, un acte qui est 
signé p:.ir elles 011 qui constate qu'elles 
ne peuvent signer. 

Cet acte est conservé au g1·dl'e. 
Lorsque les débiteurs de la pension 

resten l en .léfuu t de l'ncqui uer , cet 
acte 11e11t., it la requête du créancier. 
être rendu exécutoire dans les formes 
des articles ·tü20 et 19~1 du Code tie 
procédure civile et celle exécution se 
poursuit avec le bénéfice de l'a· 
tance. 

Ontwerp uvergemankt 11001· den St••wnt 

ART. 51. 

ART. 52. 

Si les intéressés ou l'un d'eux ne 
comprend pas la langue dont il est fait 
usage devant le bureau de la con su 1- 
tation g1·aL11ile de première iustnnce ou 
d'appel, remploi d'.1111 interprète est 
obligatoire tians toute" les parties du 
pa_ys. Les frai . ., restent :'i chnrge de 
l'État. 

AnT. 53. 

Snnt exemptés ·t111 ti.nhre, de la 
lol'malitö tic l'enregistrement cl des 
droits rie gl'elle, tous les actes et ecri­ 
tures relatifs :\ la demande d'assistance 
judiciaire jusques el )' compris l'ex­ 
pédition de la décision et l'acte de 
transaction visé à l'article 31. 

Peuvent être produits sans être 
timbrés ni enregistrés tous les actes et 

Indien eeno zaak van uitkecriug lot 
onderhoud voor hel L>111·eel in eersten 
nuuleg o!' in hooger beroep wordt aan­ 
gclm1cht en, nadat van de echt heid 
van des verzoekers onvcnuogen is ge- 

'· ' bleken, het huree] hi.1 weg,· van 111in- 
nr-lijkc schikking partijen verzoent. 
mankt het daurvan een akte op, welke 
door partijeu ,, ordi onderteekend of 
waarbij vastgesteld wordt dal deze 
niet kunnen teekenen. 

Deze aide wordt Ler gt·illie bewaard. 
Wanneer zij, die de uitkccring ver­ 

sehuldigd zijn, in geb1·cke blijven ze 
te vereffenen, km tie-ze akte, op :1a11- 
zoek van den schuldeischer , uitvoer­ 
haar worden gesleltl op de wijze mor­ 
zien bij de ar Li kelen I OiO eu 10':J l 
vau het Wetboek Yan B11rgedijke 
Heehsvordcring , en deze tenuitvoer 

.Î legging wordt vervolgd onder vergun­ 
ning van gerechtelijken bijstand. 

ART. 32. 

Indien de betrokken pe1·so11en of 
één ouder hen de laai, welke voor 
het bureel ,·001· kostelouze rcehts­ 
plt•gi11g· i11 eerst eu aanleg of in hoo~1·r 
bcrnep gebruikt wordt, niet verstaal, 
is in welk deel van hel Rijk ook, de 
nanstellin~ vau een tolk vereiscr.t. De 
kosten komen ten laste van den Staal. 

A1tT. 55. 

Zijn vrij van ugd eu van grillie­ 
rechten eu ontslagen vau de formaliteit 
der l't'~istratie, al de alitt'.11 ,·n geschrif­ 
ten hel reffeude een \'Crzock om ge­ 
rechtelijken bijstand, Lol en 111el de 
11i1gihc van de beschikking en ile bij 
artikel 31 voorzirne akte van minne­ 
lijke schikking. 
Kunnen overgelegd worden zonder 

met het zegel bekleed of geregistreerd 
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Texte tn·o11cisé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Comm issle. 

Ain. 51. l A1\1'. 51. 

,. Comme oi-oontre.] 1 ( Zooala hiernevens.) 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevena.) 

An.~- An. M. 

(Comme ci contre.) (Zooals hiernevena.) 

AnT. 55. ART. 33. 

(Comme ei-contre.] (Zooals hiernevens.) 

(Comme ci-contre.) J (Zooals hiernevens.) 
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Projet transmis par le Sénat. 1 Out werp overgemaakt door 1le11 Senaat. 

éeritures tendant i, justifier 011 :1 con 
lester la demande d'assistance. 

TITRE V. 

De lajustifloation de l'indigence 

ART. 54. 

Dans tous les cas, y compris ceux 
prévus aux articles t 5, 1 L HS el 16, 
te requérant doit présenter au bureau 
sa carte d'identité et fournir: 

1° Uu extrait, certifié exact, de la 
plus -récente déclara Lion relati \'e aux 
i in pôts?sur les revenus souscrite pai· 
l'intéressé ou par Ic cher du ménage 
auquel il appartient et indiquant, par 
catégorie, les divers revenus déclurès à 
la su pertaxe • 

2• Une-déclaration par lui affirmée 
devant le commissaire de police de la 
commune qu'il habite, ou à défaut de 
commissaire de police, devant le bourg­ 
mestre, indiquant dans le détail les 
modifications t(UÎ se sont produites 
dans ses moyens d'existence depuis le 
dépôt lie la déclaration reprise sous le 
n° -1. 

Celui qui a reçu cette déclaration 
atteste qu'elle lui paraît conforme à la 
vérité ou qu'elle lui paraît contenir des 
inexactitudes et consigne le résu l lat 
des vérifications qu'il aura dû faire à 
cet égard. 

Ain. 55. 

Le requérant résidant à l'étrunger 
fait parvenir sa demande au bureau, 

le zijn, alle akten en gcschri(len lot 
staving· ol betwisting van een verzoek 
om gerechtelijken bijstand. 

TITEL V. 

Bewijs van onvermogen. 

ART. 54. 

In elk geval, met inbegrip van die 
voorzien hij de artikelen l.), 14, HS 
en Hi, moet de verzoeker aan het h11- 
reel zijn identiteitskaart vertoouen en 
daarenboven de volgende stukken over­ 
leggen: 

·1° een echt verklaard uittreksel uit 
do jongste aauaitte betreffende de 
belastingen op het inkomen, onder­ 
teckend door tien betrokken persoon 
of door het hoofd van hel gezin tol het­ 
welk hij behoort, daarbij pet· categurie 
de verschillende inkomsten verrnel­ 
dende welke voor de supertaxe werden 
aangegeven. 

'i0 eene verklaring, door hem be­ 
vestigd voor den commissaris nm 
politie van de gemeente waar hij woont, 
of bij ontstentenis van commissaris van 
politie> voor den burgemeester, waarbij 
omstandig de wijzigingen worden uit­ 
eengezet welke zijne bestaansmiddelen 
hebben ondergaan sedert de neder­ 
legging van de onder t0 bedoelde 
aangifte. 

Hij die deze verklaring heeft afge­ 
nomen, betuigt dat zij hem waarachtig 
voorkomt of dat zij, naar zijne meening 
onjuistheden bevat, en hij teekent den 
uitslag op der nasporingeu welke hij 
te dien opzichte heeft moeten doen. 

ART. 5~. 

De verzoeker, die in hel buitenland 
verblijf houdt, richt zijne aanvraag 
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Texte pl'oposé par la Counnisslou . 1 Tekst vcorgestcld door de Co111111issic. 

TITRE V. 1 TITEL V. 

De la justification de l'indigence. 1 Bewijs van onvermogen. 

te bureau 011 Ic juge saisi d'une 
demande d'assistance judiciaire peu­ 
vent exiger du requérant : 
t O une pièce établissant son ideiu i té; 

2° Un extrait, cerlîlié exact, de la 
plus récente déclaration relative aux 
impôts sur les revenus souscrite par 
l'intéressé ou par Ic chef du ménage 
auquel il appartient et indiquant, pat· 
catégorie, les divers revenus déclares à 
la su pertaxe ; 

5° Une déclaration pour lui affirmée 
devant le commissaire de police de la 
commune qu'il habite on, à défaut de 
eommissaire de police.devant le bourg­ 
mestre, indiquant dans le détail les 
modifications qui se sont produites 
tians ses moyens d'existence depuis 
le dépôt de la déclarution reprise sous 
le n° L 

Celui qui a reçu cette déclaration 
atteste qu'elle lui parait conforme it la 
vérité ou qu'elle lui parait contenir des 
inexactitudes et consigne le résultat 
des vérifications qu'il aura dù faire à 
cet égard. 
Au cas où pour une raison plausible, 

le requérant ne po·,rrait produire 
l'extrait indiqué au i,0 1, le bureau 
indiquera lui-même les pièces qui 
devront être produites. 

Le requérant résidant à l'étranger 
fait parvenir sa demande en double au 

Ilet bureel of tie rechter. waarbij 
ee11c aa111·ma9 tot gerechtelijke11 óij­ 
stand is inqedieua, kunnen van den 
verioeker eisclien. : 

l" Pen stuk tot bevestiging zijner 
ulentiteit ; 

2° ecu echt vet'klanrd uittreksel uit 
ile jongste aangifte hetrolteudc de 
belastingen op het inkomen, ouder­ 
tcekend dooi· den bel rok ken pel'soon of 
door het hoofd van het gezin tot het­ 
welk hij behoort, daarbij per cate­ 
gorie de verschillende inkomsten ver­ 
meldende· welke voor de supertaxe 
werden aangegeven ; 

:ï0 eeue verklaring, door hem be­ 
vestigd voor den commissaris van 
poli tie van de gemeen le waar hij woont, 
of bij ontstentenis van commissaris van 
politie, \'00t' den burgemeester, waarbij 
omstandig de wiizigingen worden uit­ 
eengezet welke ·l.Ïjne bestaansmiddelen 
hebben ondergaan sedert de nerlerleg­ 
ging van de 0111le1· t O bedoelde aangifte- 

Hij die deze vei-klaring heeft af~e­ 
nomen, betuigt dal zij hem waarachtig 
voorkomt of dut zij, naar zijne meening, 
onjuistheden bevat, en hij teek ent den 
uitslag op der nasporingen welke hij 
te dien opzichte heeft moeten doen. 

Mocht de verzoeker het bij 11r 2° be­ 
doeld uittreksel om eene aannemelijke 
reden u-et kunnen voorleggen, dan 
wijsl het bureel sel] mm welke stukken 
moelen vooryclegd worden. 

,\RT. 5~. 

De verzoeker, die in het buitenland 
verblijf houdt, richt zijne aanvraag 
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Projet transmis par le Sénat. Ontwerp overgemaakt door tien Senaat, 

p:u· écrit, en joignant les documents 
justiûcatlfs de son indigence, tels 
qu'ils sont exigés pat· les lois du pays 
où il réside. 

Si, dans cc pays aucune loi ne règle 
la matière, il joint il sn demande une 
déclaration atllrruée devant l'agent 
consulaire belge du lien <le s:t rési­ 
dence; celle déclaration con tient l' in­ 
dication de la résidence du requérant 
et l'ènumèrntion détaillée de ses moyens 
d'existence et de ses charges. 

TITRE VI. 

Des effets de l'octroi de l'assistance. 

AuT. 56. 

Sont liquidés en débet, les droits de 
timbre, d'enregistrement et de greffe 
applicables à tous les actes faits à la 
requête de la personne qui a obtenu 
l'assistance, y compris les pièces invo­ 
quées par elle à l'appui de sa préten­ 
tion et les actes d'exécution du juge­ 
menr.L'original des exploits d'huissier 
est, lors de son enregistrement, visé 
pour timbre. Il mentionne le nombre 
de feuilles et le droit pom· les copies. 
Celles-ci sont dispensées de la relation 
<lu visa, si le papier a les mêmes dimen­ 
sions que celui de l'original. 

Il doit être fait mention de l'admis­ 
sion à l'assistance dans tous les ex­ 
ploits, expéditions et antres actes ou 
pièces qui sont faits ou délivrés avec 
le bénéfice de l'assistance. 

scluiftel ijk tot het bureel en voegt cr 
de stukken aan toe waaruit zijn onver­ 
mogen blijkt, zooals zij vereiseht 
worden door de wetten van het land 
waar hij verblijf houdt. 

Indien de zaak in dat land door geen 
wet is geregeld, \'oegt. hij bij zijn ver­ 
zoek eeue verklaring, bevestigd voor 
den Belgischen consulairen :1gent Let· 
plaatse waai· hij verhlijt huudt: in deze 
verklarin~ wordt de verblijtplants van 
den verzoeker vermeld met eene om­ 
staudige op gave van zijne bestaansmid­ 
delen en lasten. 

TITEL VI. 

Gevolgen van de vergunning 
van gerechtelijken bijstand. 

Ain. 56. 

Oe zegel-, registratie-, en griffie­ 
rechten, toepasselijk op al de akten 
opgemaakt op verzoek van den persoon 
die gerechtelijken bijstand geniet, met 
Înbeg1·ip van de stukken waarop hij 
zich tot staving van zijne aanspraak 
beroept en de akten lot tenuitvoerleg­ 
ging van het vonnis, worden in debet 
vereffend, Het origineel der deur­ 
waardersex pleiten wordt, bij de re­ 
gistratie er van, voor zegel geviseerd. 
Daarin worden· aangeduid het aantal 
bladen en het recht verschuldigd 
wegens afsehrif ten. Deze moeten het 
visa niet vermelden, indien het papier 
dezelfde afmetingen heeft als dat 
waarop het origineel is geschreven. 

ln ~,l de exploiten, uitgiften en 
andere akten of stukken, opgemaakt 
of afgelevenl onder hel voordeel van 
den ger•~chtelijken bijstand, wordt 
melding gemaakt van de vergunning 
van bijstand. 
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'l'ex te proposé par la Counuissiou. 

bureau ou au juge, en joignant les do­ 
cuments justiûcntifs de son indigence, 
tels quils sont exigés pat· la loi du 
pays oil il réside. 

Si, dans cc pays, aucune lui ne 
règle lu matière ou s'il n'est pas pos­ 
sible de se coutormer à la loi qui y est 
en vigueur, il jouit .... 
La suite comme ci-contre. 

TlTRE VI 

Des effets de l'octroi de l'assistance. 

All. 56. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

in dubbel tot het bureel of' Lot den rech­ 
ter en voegt c1· de stukken aan toe 
wnnruit zijn onvermogen blijkt, zooals 
zij vereiseht worden <loot· de wetten 
van het land waar hij verblijf houdt. 
Indien de zaak in dut land door geen 

wet is geregeld of' indien het niet mo­ 
gelijk is zich naar de aldaar van kracht 
zijnde wet le gedl'agen. voegt hij . 
Het overige zooals hiernevens. 

TITEL VI. 

Gevolgen van de vergunning van 
gerechtehjken bijstand. 

,\nT. 56. 

( Zooals hiernevens.) 

(Zooals hiernevens ) 
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Projet transmis pat· Ic Sénat. 

Le visa pour timbre et l'enregistre­ 
ment en débet n'ont d'effet> quant aux 
actes et titres produits par l'assisté, 
que pom· l'objet en vue duquel l'assis­ 
lance a été accordée. 

ART. 57. 

L'administration de l'enregistrement 
et des domaines fait, à la décharge de 
l'assisté, l'avance conformèment à l'ar­ 
ticlc 104 de I'arrèté royal du t•• sep­ 
tembre 1920 portant règlement gêné­ 
rel sm· les frais de justice en matière 
répressive : des frais de transport el de 
séjour des magistrats, officiers publics 
ou ministériels, experts et témoins, 
des honoraires des experts, des taxes 
des témoins, du coût des insertions 
dans les journaux lorsqu'elles sont 
prescrites pat· la loi ou autorisées pat· 
justice, des déboursés et du quart des 
salaires des huissiers ainsi que des 
déboursés des autres officiers publics 
ou ministériels. 

ART. 58. 

Le recouvrement des émoluments et 
honoraires des officiers publics et mi­ 
nistériels, à l'exeption dn quart des 
salaires des huissiers, le recouvrement 
des droits et des amendes liquidés en 
débet et <les avances faites par l'adminis­ 
tration de 1 'enregistrement et des do­ 
maines, peuvent être poursuivis dans 

Ontwerp overgemaakt door den Senaat. 

Het visa voor zegel en de registratie 
in debet gelden slechts, wat betreft de 
akten en titels welke overgelegd 
worden door hem die bijstand geniet] 
voor het doel waarvoor bijstand werd 
verleend. 

ART. 57. 

Het bestuur van regisuntic en 
domeinen doet, Ler ontlasting van hem 
die bijstand geniet, het voorschot 
overeenkomstig at-tik el -104 van het 
Koninklijk besluit van i September 
-1920 houdende het algemeen regle­ 
ment op de gerechtskosten in straf­ 
zaken : van de kosten van vervoer en 
verblijf van de magistraten, openbare 
of ministerieele ambtenaren, deskun­ 
digen en getuigen, van het loon der 
deskundigen, van het getuigengeld, 
van de kosten van inlassehing in de 
dagbladen, wanneer zij door de wet 
zijn voorgeschreven of door den rechter 
zijn toegelaten, ·,an de bijkomende on­ 
kosten en van het vierde van de sala - 
rissen van deurwaarders, alsmede van 
de bijkomende onkosten der andere 
openbare of ministerieele ambtenaren. 

ART. 58. 

De emolumenten en loonen van 
openbare en ministerieele ambtenaren, 
met uitzondering van het vierde van 
de salarissen van deurwaarders, de in 
debet vereffende rechten en boeten en 
de door het bestuur van registratie en 
domeinen gedane voorschotten kunnen 
in ieder geval verhaald worden op hem 



XXXI ) r N· 1 m. J 
Texte proposé par la Conunlssion. 

,Comme ci-contre.) 

ART. 57. 

1 Comme ci-contre.) 

ART. 58. 

(Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 57. 

(Zooals hiernevens.) 

Ain. 58. 

(Zooals hiernevens.) 



[ 1\0 119. ] ( XXXII ) 

Prnjt•l trausrui ; par Ic Sénat. 

tous les cas, contre l'assisté, s'il est en 
ôtai de les pnyel', et.en outre, i1 charge 
de l'adversaire, si celui-ci u été con­ 
damné aux dépens ou si une transac­ 
tion est intervenue nu cours du procès. 

Dans ces cas, l'assisté et son ndver­ 
saire seront pont· ces recouvrements 
débiteurs solidaires nu sens des ar­ 
ticles ,t20O et suivants du Code civil. 

Anr. 59. 

Si l 'udversaire ile l'assisté est con­ 
damué aux dépens, le greflîer trans­ 
met, dans le mois, 1111 extrait du juge­ 
ment au receveur de l'euregistremeut , 

En cas tie transaction, les parties 
sont tenues d'informer l'administration 
de l'enregistrement et des domaines, 
p:ir lettre recom mandée {1 la pos le, 

· qu'il a été mis fin an litige. Cette in­ 
formation doit être donnée dans les 
soixante jou t's de l'accort! intervenu, 
faute de quoi il est encouru pat' cha­ 
cune des parties une amende fiscale de 
·100 francs par trente jours de retard. 

AnT. !1,0. 

Le recouvrement de h1 créance de 
l'administration est poursuivi par elle, 
con lonuèment nu x d isposition- légales 
sur le recouvrement des droits de 
timbre et d'enregistrement. 

La signification de la contrainte an 
défendeur condamné emporte l'exécu­ 
tion du jugement pm· défaut au profit 
tie l'assisté, dans les termes de l'arti- 

Ontwerp overgemaakt door den Senaat. 

die Lijstan I heeft genoten, indien hij 
in staat is ze le betalen, eu, dunren­ 
boven op de wederpurtij indien deze 
in de kosten verwezen werd of indien 
in den loop van het geding eene 11,i n­ 
nelijke schikking werd getroffen. 

r n deze gevallen zijn hij, die wordt 
bijgestaan, en de wederpartij hoofde­ 
lij k schuldenaar voor deze invorderin­ 
gen, nam· luid van de artikelen J200 
en volgende van het Blll'gcd ijk Wet­ 
bock. 

AnT. 59. 

Wordt ile wederpartij van hem die 
bijstand geniet in <le kosten verwezen, 
dan zendt de gritftcr binnen de maand 
aan den ontvanger der rcgislt·alic een 
uittreksel uil het vonnis. 
Werd eene minnelijke schikking 

getroffen, dan moelen partijen aan het 
bestuur van registratie en domeinen 
bij een let· post aangeteekend schrij ven 
me.lerleeleu, dat aan het geschil een 
einde werd gemaakt.Deze mededeeling 
moet gcsdiieden binnen zestig dagen 
na de getroffen overeenkomst, bij ge­ 
breke waarvan elke partij eeue tiskale 
geldboete van ·lOO frank per dertig 
dagen vertraging- oploopt. 

Awr .. 1,(). 

De invordering dei· aan het bestuur 
verschuldigde gelden geschiedt door 
het bestuur, overeenkomstig tic wets­ 
bepalingen in zake de inning ,·:w 
zegel- en registratierechten. 

Betcekening van het dwangbevel 
aan den veroordeelden verweerder 
brengt tenuitvoerlegging van het 
vonnis bij verstek mede ten voordeele 
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Texte proposé pat· la Commission. , 'l'ekst voorgesteld door de Commissie. 

[Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

AnT. 5U. 1 Ain. 59. 

(Comme oi-contre.] 1 (Zooa.ls hiernevens.) 

En cas de transaction, les parties 
sont ten nes d'informer l'administration 
de l'enregistrement et des domaines, 
par lettre recommandée ù la poste, 
qu'il a été mis fin au litige. Celle in­ 
formation doit être donnée dans les 
soixante jours de l'accord intervenu, 
faut de quoi il est encouru pa1· chacune 
ties parties une tunende fiscale qui peut 
être portée au double des frais de 
justice occasionnés par le litige. 

ART. 40. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme oi-contre.] 

,v erd cene minnelijke schikking 
getroffen, dan moeten partijen aan hei 
bestuur van registratie en domeinen 
bij een ter post a:mgetcekend schrij­ 
ren mededeelen, dat aan het gescbil 
een einde werd gemaakt. Deze mede­ 
deeling moet geschieden binnen zestig 
dagen na de getroffen overeenkomst, 
bij gebreke waarvan elke partij eene 
liskale geldboete oploopt, welke kan 
gebracht worden tot op het dubbele van 

1 <le kosten veroorzaakt door het geschil. 

(Zooals hiernevens.) 

t 

l (Zooals hiernevens.) 
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Projet l rnusmis par le Sénat. 

cle !56 du Code de procédure civile. 

L'avoué de l'assisté peul réclamer, /1 
concurrence des émoluments, distrue­ 
tion des dépens auxquels la partie 
adverse a été condamnée. 

ART. 4·1. 

Si, dans le cas de l'article 4, la pro­ 
vision versée par l'assisté n'est pas 
épuisée lors de la fin du procès, elle 
est affectée au payement des émolu­ 
ments de l'avoué et de la portion non 
payée des salaires des huissiers ; le 
solde est restitué à l'assisté sm· justifi­ 
ca tion de la fin <lu litige. 

L'action en restitution s~ prescrit 
par deux ans. 

ART. 41. 

L'action en recouvrement des sommes 
dues au Trésor se prescrit pat· trente 
an:'. à corn_pter

1

_duJ0~1· oit la f_onn_;ilil_é 1 
a etc don nee, s tl s agit de droits li(rr11- 
<lés en débet, et, s'il s'agit d'avances i 
faites par l'administration de l'enregis- 1 
trement, à partir du jour où elle a 
effectué le payement. 

Ontwerp overgemaakt dool' den Senaat. 

ART. 45. 

La cessation de l'indigence donne 
seule à l'avocat le droit de recevoir ou 

van hem die bijstand geniet, op de 
wijze als voorzien bij artikol Wf> van 
het Wetboek van burgerlijke rechts­ 
vordering. 

De nleitbezorger van hem die bij­ 
stand geniet, kan, lol beloop van de 
emolumenten, afscheiding eischen van 
de kosten waarin de wederpartij werd 
verwezen. 

ART. 41. 

indien, in hel bij artikel 4 voor­ 
ziene geval, de door hem, die bijstand 
geniet, gestorte voorraad niet opge­ 
bru ikt is bij den afloop van het ge­ 
ding, wordt hij gebl'uikt tot betaling 
van de emolumenten van den pleitbe­ 
zm·ger en van het niet betaalde deel 
van de salarissen der deurwaarders; 
het saldo wordt teruggegeven aan hem 
die den bijstand genoot, bij overleg­ 
ging van het bewijs dat het geding ten 
einde is. 

De vordering lot lernggave verva lt 
na twee jaar. 

Ain. 42. 

De vordering lot verhaal van de aan 
de Schatkist verschuldigde sommen 
vervalt na del'lig jnar, met ingang van 
den dag waarop de formaliteit werd 
toegestaan, als het in debet vereffende 
rechten gehit. en, als het door het 
bestuur van registratie gedane voor­ 
schollen hetrett, met ingang van den 
dag waarop dat bestuur de betaling 
heeft gedaan. 

ÀRT. 45. 

Het ophouden vm~ het onvermogen 
alleen geeft aan den advocaat het recht 
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Texte proposé p11r la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commi:;sie. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hienevens ) 

A11T. 4l. 1 Ain. tl. 

La pro,·1s1on versée pai· l'assisté - 
conformément it l'article 4 est altectée 
d'abord au paiement des [rais et houe­ 
raires dus aux huissiers, avoués, 
experts et témoins, suivant l'ordre de 
date des diverses prestations. Si, à la 
fin du procès, elle n'est pas épuisée, le 
solde est restitué après paiement de 
tous les droits rcvetunit au fisc, â l'as­ 
sisté sur justification de la fin du litige. 

ÁR1'. 42. 

(Oomme ci-contre.) 

ART. 45. 

La cessation de l'indigence donne 
seule ~ l'avocat le droit de réclamer des 

De voorraad, overeenkomstig arti­ 
kel 4 gestord .door hem, die bijstand 
geniet, wordt gchn1ikt eerst tot betaling 
van de kosten en eereloonen verschul­ 
dujd aan de deurtoacrders, pleitbezor­ 
gers, deskundigen en getuigen, naar 
de ortie van den datum dei· onderschei­ 
dene werkzaamheden. Is, bij het a/­ 
loope» vo» he: J,roces, de voorraad 
niet uitqeput, dan wordt het saldo 
terng(Jegeven, na betaling ,,an al de 
rechten verschuldiqd aan <fen fiscus, 
aan Item die den bijstand genoot, bij 
overlegging van hel bewijs dat het gc­ 
diug ten einde is. 

( Zooals hiernevens.) 

ART. m. 
Het ophouden van het onvermogen 

geeft alleen aan den advocaat het 
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Projet trausuils par Ic Sénat. 1 Ontwerp overgemankt door den Senant. 

de réclamer des houurnires dont le 
montant est arbitré par le bâtonnier. 

ART. [j,/(,, 

Le Ministre de la Jus lice met ù la dis­ 
position des bureaux de première in­ 
Lance et d'appel les sommes néces­ 
saires pou1· couvrir leurs menues 
dépenses. Celles-ci, comprennent, no­ 
tamment, les frais de correspondance 
des bureau x el ceux des a vue als chargés 
de la défense des indigents admis au 
bénéfice de l'assistance. 

Les bureaux en rendent compte an­ 
nuellement au Ministre de la Justice. 

TITRE VII. 

Du retrait de l'assistance. 

ART. 4~. 

Tant que l'allaire n'est pas terminée, 
l'assistance peut être retirée par le 
bureau de qui elle émane, si elle 1Ùl 

été obtenue que grâce ~1 des déclara­ 
rations inexactes 011 si les fins de 
l'exploit introductif sont autres ou 
plus amples que celles de la requête 
en obtenuon du hènéflce de l'assis­ 
tance. 

La demande en retrait peut être 
laite par toute partie en cause et par 
le ministère public. Elle est formulée 
pa1' requête motivée et signifiée avec 
ussignntion à comparaitre devant le 
bureau :m jour qui aura été fixé pat· 
a p pointemen t. Les parties ne sont te­ 
unes de comparaitre en personne que 
sur injonction du bureau, 

lol het ontvangen of vorderen van 
houornrium, waarvan het bedrag door 
den stafhouder begroot wordt. 

Aur. 41. 

De Minislcl' vnn Justitie steil let· 
beschikking van de bureelen in eersten 
aanleg en in hooger beroep de noodigc 
gelden om hunne kleine uitgaven Le 
bestrijden, Daarbij hoeren onder meer 
de kosten van briefwisseling van de 
bureelen en die van de advocaten be­ 
last met de verdediging van de lot 
gerechtelijken bijstand toegelaten be­ 
hoeftigen. 

Jaarlijks leggen du hureelen aan 
den Minister van Justitie daarvan re­ 
kening en verantwoording over. 

TITEL VII. 

Intrekking· van den bijstand. 

ART. 45. 

Zoolang de zaak niet af gehandeld 
t$, kan de bijstand ingetrokken wor­ 
den door het bureel waardoor hij werd 
verleend, indien hij alleen werd beko­ 
men dank zij onjuiste aangiften of zoo 
de grnntlen van het exploot vanrechts­ 
ingang andere of wijdere zijn dan die 
van het verzoekschrift om cerechte- ~ 
lijken bijstand, 

De :iannaag lot intrekking kan 
uitgaan van elke betrokken partij en 
van het openbaar ministerie. Zij wordt 
ingediend hij met redenen omkleed 
verzoeksehn It en beteekend met tlag­ 
vna rd ing om voor het bureel te ver­ 
schij nen op den bij een voudige beschik­ 
king te bepalendag. Slechts op aan­ 
maning van het bureel zijn partijen 
gehouden in persoon te verschijnen. 
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honoraires, dont le montant est, en cas 
de contestation, arbitré pnl' le bâton- 
111cr. 

ART. 44. 

( Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld dooi· de Commissie. 

(Comme ci-contre.) 

TITRE' VII. 

Du retrait de l'assistance. 

Anr. -'~- 

Tant que l'affaire n'est pas ter­ 
minée, l'assistance peut être retirée, 
si elle n'a été obtenue que gl'àce à <les 
déclarations inexactes ou si les fins de 
l'ex pl oit introductif sont autres ou 
plus am pies que celles de la requête 
en obtention du bénéfice de l'assis­ 
tance. 

La demande en retrait peul ètre faite 
rm toute partie en cause et pa1· le mi­ 
nistère public. Elle est formulée par 
requête motivée et signifiée avec assi­ 
gnation à comparaitre devant Ie Tribu­ 
nal saisi du litige, au jour qui aura 
été fixé par appointement. Les par­ 
ties ne sont tenues de comparaitre en 
pel'sonne que sm· injonction du Tri­ 
bunat. 

rech t lot hel ont vangen of vorderen van 
honorarium, waarvan het bedrag, in­ 
geval er geschil is, door den staf­ 
houder begroot wordt. 

AuT. 44. 

(Zooala hiemevens.) 

( Zooals Inernevens.) 

TITEL VII. 

Intrekking van den bijstand. 

ART. 4~. 

Zoolang de zaak niet afgehandeld 
i:, kan de bijstand ingetrokken wor­ 
clen door het bureel waardoor hij werd 
verleend, indien hij alleen werd beko­ 
men dank zij onjuiste aangiften of zoo 
de gronden van het exploot van rechts­ 
ingang andere of wijdere zijn dan die 
van het verzoekschrift om gerechte­ 
lijken bijstand. 

De aanvaaag tot intrekking kan 
uilg·aan van elke betrokken partij en 
van het openbaar ministerie. Zij wordt 
ingediend bij met redenen omkleed 
verzoekschrift en beteek end met dag­ 
vaarding om roor de rechtbank, die 
kennis neemt van het geschil, te ver­ 
sch ijnen op den bij eenvoudige beschik­ 
kius le bepalen dag. Slechts op aan­ 
maning van de rechtbonk zijn partijen 
gehouden in persoon le verschijnen. 
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Projet transmis par le Sénat. 

Poul' le surplus, les règles relatives 
à l'octroi de l' assistance sont a p pli­ 
en bles ii l'instance enretruit. 

Les frais avancés pat· l'État. les 
droits tenus en suspens, les èmolu­ 
ments et honoraires des ofllctcrs pu­ 
blics et ministériels autres qne la pot·­ 
lion payée des salaires des huissiers, 
sont inunédiatement exigibles à charge 
de la pnrt ie déchue du bénéfice de 
l'assis lance. 

TITRE VIII. 

Disposition pénale. 

Anr. 4ô. 

Celui qui, p:ir des déclarations 
sciemment inexactes ou pat· d'autres 
manœuvres, .obriént le bénéfice de l'as-> 
sistance sans y avoir droit, est puni 
d'un emprisonnement dehuit jot1rs ;1 
un an et d'ùne amende de. 100 ;\ 
5,O0Ö francs, OÜ de l'une de ces 
peines seulement, 

La tentative de ce déli] est punie 
d'tm emprisonnement de huil jours 
;1 six mois et d'une amende de 50 ;1 
5,000 francs, ou de l'une · de ces 
peines seulement. 

Le line premier <lu Code pénal est 
dans . son enlier, · applicable à· ces 
infractions. 

Outwcrp overgcmuukt dooi' tien Sc11na1. 

Voor hel overi ge g-cl<lcn de regelen 
betreffende de vergunning van den 
hijstaud ook voor de vordering lot 
intrekking er van. 

Oc dooi· den ~Slaat voorgeschoten 
kosten de voorloopig niet sreinde , t' tl 

rech Len, de euiol umcnteu en loon en 
van openbare en minisl erieele nmblc­ 
naren, builen het betaalde deel vau de 
salarissen del' deurwaarders, zijn on­ 
middellijk vorderbanr Yan de partij 
die Yan hel voordeel van den gerechle­ 
lij ken bijstand vervallen is verklaard. 

TITEL VIII. 

Sn-afbepállng; 

Aur. 46 . 

Hij die, door wetens en willens 
onjuiste verklaringen af te îe~gèi1. of 

. door andere ve1·keerde handel in gen ,het 
voordeel . van den bijs"tantl "bekomt. 
zond~r daarnp recht te li~bben, word] 
ge:~irah met gev:i11ge11,1sslr:Jf :v::ái acfii 
d:igèn. tot één ja:1r en ·•~-Îet. gcltlboetc· 
va;1 1Öii tôt 5:0110 fran·k; of enkel ·niet 
één dezer straffen. 

De poging tol dit feit wordt g~slrafl 
met ge,,1i1genisstral; van acht ~tigcn 
lol zes - maand en· met geldboete van 
~o lot 3,000 fr~1nk,. o( en kei -nid 6é11 
dezer straften. 

Het eerste hoek vau het Strafwetboek 
is, in zijt) geheel, op déze. misdrijven 
van toepassing. 

\ 
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( :ctui-ci po111Ta, s'il le juge co1wc­ 
uaù!«, enuoijer la tlenuuule, po111· in­ 
[ornurtion au bureau 1111i a accordé 
(assistance. Jl 0n/01111c telles mesures 
u'iustruction q11'il juge utile et suitue 
s011 oerainemcnt si·,· la denuuulc en 
retrait, 

(Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld dooi· lie Commissie. 

TITRE VIII. 

Disposition pénale. 

Aur , 46. 

Celui qui, par des déclara lions sciem­ 
ment inexactes ou pai· d'autres 
nwyens [rtuululeu» a11m obtenu 011 

ten té cl 'obtenir, est puni ... 

(Le reste comme ci-contre). 

(L'alinéa 2 est supprimè.) 

( Comme cl-coutre ) 

Deze ku», zoo zij Ilet rie raden acù t, 
de uunortuu] aan het bureel, dat den 
bijstand rerleende, toesciulen. lot in­ 
lichting. Zij schrijft tic instructie­ 
nuuüreqelen voor, welke zij 11uttiy 

acht, en doet unul-r VCl'OCJJ uitspruult 
ore» de vorcleriny tot illtreldciny. 

(Zooals hiernevena.) 

TITEL VIII. 

Strafbepaling. 

Hij die, <loot· wetens en willens 
onjuiste verklaringen of door andere 
fJcdrieylijke frnndeli11gen> het voordeel 
van tien bijstand bekomt of poogt te 
bekomen, zal gestraft worden ..• 

(Het overige zooals in het 
artikel.) 

(Lid 2 wordt weggelaten ) 

lZooals hiemevena.) 
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Projet transmis par le Sénat. 

TITRE IX. 

Disposition finale. 

AttT. 47. 

Ontwerp overgemaakt door tien Senaat. 

Sont abrogés : la loi du 30 juillet 
·1889 SUL' l'assistance judiciaire et la 
procèdnre gratuite et la loi du 27 juin 
-t8Hi1, qui en a modifié l'article 5; l'ar­ 
ticle 24 du décret impérial du 14 dé­ 
cem bre 1810 contenant règlement sur 
l'exercice de la profession d'avocat , 
Ic n° 8, les quatre premiers alinéas du 
n" 10, le 11° H de l'article ûl de la loi 
tin 2t> mars ·189 l contenant le Code 
du timbre. 

TITEL IX. 

Slotbepaling. 

AR'l'. 47. 

Worden ingetrokken de wet van 
50 Juli 1889 op den gerechtelijken 
bijstand en de toelating om kosteloos 
te procedeeren, alsmede de wet van 
27 Juni i8t-t~, waarbij wijzigingen 
werden gebruchr in artikel 5 ; artikel 
21- van het keizerlijk decreet van 
·l 4 December t8J 0, houdende regeling 
van de uitoefening van het beroep van 
advocaat; n" 8, de eerste vier alinea's 
van n •. 10, n" 11 van artikel Gi der 
wet van 25 Maarl -1801 op het zegel. 
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1'rnjet proposé par ln Commission, • Tekst voorgesteld door tic Commissie. 

'l'ITRE IX. 1 TITEL IX. 

Dtspoaition finale. 1 Slotbepaling. 

Anr. 4 7. 1 An'1•. 47. 

Sont abrogés : la loi du 50 juil let 
·1889 sm· l'assistance judiciaire et la 
procédure gratuite, sauf en ce qui 
concerne la partie des articles 6 et H­ 
réglementant la désignation de l'avocat. 

(Le reste comme à l'article). 

Worden ingetrokken de wet van ,. 
:SO Juli 1889 op den gerechtelijken 
bijstand en de toelating om kosteloos 
le procedeercn, behalve wat betreft 
hel gedeelte van de artikelen 6 en 14, 
tol regeling van, de aanwijzing vun 
den advocaat. 

(Het overige zooals in het artikel). 


